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RÉSUMÉ 
La Loi sur la santé et la sécurité du travail (L. R. Q., c S-2.1) reconnaît le droit au retrait 
préventif de la travailleuse enceinte si ses conditions de travail comportent des dangers 
physiques pour l'enfant à naître ou, à cause de son état de grossesse, pour elle-même. 
Cet essai analyse les deux courants jurisprudentiels, interprétant la notion de danger, 
adoptés par la Commission des lésions professionnelles (anciennement Commission 
d'appel des lésions professionnelles) et en détermine les caractéristiques et leurs 
applications en fonction des risques identifiés dans les conditions de travail. Cette analyse 
permet de constater qu'il y a confusion entre la notion de danger et de risque expliquant 
ainsi les deux courants jurisprudentiels. 
Un regard critique est porté sur ces deux théories afin de déterminer laquelle répond le 
plus adéquatement à la notion de danger prévue à la loi. 
ABSTRACT 
The Act Respecting Occupational Health and Safety (R.S.Q., c. S-2.1) gives a pregnant 
worker the right to a re-assignment, if her working conditions could be physically 
dangerous to her unborn child, orto herself due to her pregnancy. 
This essay analyzes the two case law streams interpreting the notion of danger, adopted 
by the Commission des lésions professionnelles (formerly Commission d'appel des lésions 
professionnelles) and establishes their features and their applications according to risks, 
as identified in the workplace. This analysis shows the confusion underlying the notions 
of risk and danger, thus explaining the two streams of case law. 
The two theories are examined critically in order to assess which one most adequately 
relates to the notion of danger provided for in the law. 
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4. 
INTRODUCTION 
La Loi sur la santé et la sécurité du travail 1 (ci-après la LSST) reconnaît des droits 
fondamentaux à la travailleuse. De façon générale, elle reconnaît le droit à des 
conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physique2 
de même que le droit de connaître les risques reliés à l'exécution de son travail 3. 
Cette loi reconnaît également des droits spécifiques à la travailleuse enceinte ou 
qui allaite. En effet, le législateur a prévu des dispositions permettant à la 
travailleuse de ne pas être exposée à des conditions de travail comportant des 
dangers pour l'enfant à naître ou encore pour elle-même à cause de son état de 
grossesse. Plus spécifiquement, le droit au retrait préventif de la travailleuse 
enceinte est prévu à l'article 40 LSST4 . 
Également, un droit au retrait préventif de la travailleuse pour allaitement est prévu 
à l'article 46 LSST5. 
Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1. 
L.S.S.T. , art. 9. 
Art. 51(9) L.S.S.T. 
L'article 40 L.S.S.T. se lit ainsi : 
"40. Une travailleuse enceinte qui fournit à l'employeur un certificat attestant que les conditions de son travail comportent des dangers physiques pour l'enfant à 
naître ou, à cause de son état de grossesse, pour elle-même, peut demander d'être 
affectée à des tâches ne comportant pas de tels dangers et qu'elle est 
raisonnablement en mesure d'accomplir. 
La forme et la teneur de ce certificat sont déterminées par réglement et l'article 33 
s'applique à sa délivrance." 
L'article 46 L.S.S.S.T. se lit ainsi: 
"46. Une travailleuse qui fournit à l'employeur un certificat attestant que les 
conditions de son travail comportent des dangers pour l'enfant qu'elle allaite peut 
demander d'être affectée à des tâches ne comportant pas de tels dangers et qu'elle 
5. 
Le retrait préventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite est administré par la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail (ci-après désignée CSST). Ce 
programme, unique en Amérique du Nord, est désormais appelé par la CSST 
"Pour une maternité sans danger'13 dans le but d'évacuer la perception rattachée 
au droit au retrait préventif à l'effet que la travailleuse bénéficie d'un congé 
rémunéré automatique. 
Ce programme est entièrement financé par la totalité des employeurs, peu importe 
le nombre de femmes qu'un employeur a individuellement embauchées. 
L'exercice du droit au retrait préventif de la travailleuse enceinte a connu un 
accroissement constant- pour ne pas dire exponentiel- depuis son adoption . En 
effet, en 1981, 1 241 travailleuses réclamaient à la CSST le versement de 
prestations en vertu de ce droif; en 1998, ce nombre passait à 21 100 demandes 
dont 19 832 ont été acceptées (soit 94%f 
est raisonnablement en mesure d'accomplir. 
La forme et la teneur de ce certificat sont déterminées par règlement et l'article 33 
s'applique à sa délivrance." 
COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL DU QUÉBEC, Guide de 
l'employeur, 1999; COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL DU QUÉBEC, Guide de la travailleuse enceinte ou qui allaite, 1999. 
COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL DU QUÉBEC, Rapport 
annuel d'activités 1994, p. 36. 
COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL DU QUÉBEC, Rapport 





L'étude de l'Annexe statistique au rapport d'activités de la CSST pour l'année 1998 
démontre que le secteur des services médicaux et sociaux est le secteur d'activités 
économiques où il y a le nombre le plus élevé de demandes. En effet, il y a eu 
5 792 demandes de retrait préventif pour des travailleuses enceintes en 1998, dont 
5 667 ont été acceptées. 9 Le programme de retrait préventif de la travailleuse 
enceinte ou qui allaite représente 5,4% des dépenses de la CSST10. 
Le coût du régime, soit le montant des indemnités versées, est passé de 2,6 
millions de dollars en 1981 à 80 563 831 dollars en 1994 et à 92,2 millions de 
dollars en 199811 . Le secteur des services médicaux et sociaux à lui seul 
représentait 34 681 904 dollars en 1994 et 38 293 012 dollars en 199612 . 
Comment expliquer une telle augmentation du nombre de demandes de retrait 
préventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite? Pourquoi , en 1998, 94% des 
demandes ont-elles été accueillies? Il s'agit ici du plus haut taux d'admissibilité 
enregistré depuis l'apparition du régime en 1981 . 
Id., p. 61. 
Id., p. 43 
COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL, Annexe Statistique au 
Rapport annuel d'activités 1994, p. 135 et COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA 
SÉCURITÉ DU TRAVAIL, Rapport annuel d'activités 1998, p. 49. 
Id., note 11 , p. 135 et COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL, 
Annexe statistique au Rapport annuel d'activités 1996, p. 141 . Ces données ne sont plus 
disponibles en 1998. 
13 
7. 
Le retrait préventif de la femme enceinte ou qui allaite entraîne donc d'énormes 
coûts. C'est pourquoi , il est important d'analyser chaque demande de retrait 
préventif à la lumière des principes qui se rattachent à ce droit. 
À la lecture de l'article 40 LSST, on constate qu'une travailleuse enceinte doit 
remplir quatre (4) conditions pour pouvoir se prévaloir du droit au retrait préventif: 
1. le droit doit être exercé par une travailleuse enceinte; 
2. celle-ci doit fournir à son employeur un certificat conformément à la loi ; 
3. elle doit demander d'être affectée à d'autres tâches; 
4. les conditions de son travail doivent comporter des dangers physiques 
pour elle-même ou pour l'enfant à naître. 
Sans faire une étude exhaustive des modalités d'accès au droit au retrait préventif, 
nous pouvons résumer les éléments les plus importants. 
Pour avoir droit au retrait préventif, la travailleuse doit fournir à l'employeur un 
certificat respectant les modalités exigées par la loi et le règlement13 . Ce certificat 
doit attester du danger physique présent à l'intérieur de ses conditions de travail , 
danger pour elle-même à cause de son état de grossesse ou pour l'enfant à naître. 
Règlement sur le certificat délivré pour le retrait préventif et l'affectation de la travailleuse 





Le certificat valablement émis par le médecin traitant fait preuve de l'existence du 
danger. En conséquence, en l'absence d'une preuve déterminante et concluante 
à l'effet contraire, le retrait préventif sera accordé 14 . 
Pour avoir une force probante, le certificat doit être conforme aux exigences 
prévues au règlement ci-haut mentionné15 . 
Le droit au retrait préventif n'est pas une demande de congé mais plutôt une 
demande d'affectation à d'autres tâches ne comportant pas les dangers identifiés 
au certificat. 
En effet, la jurisprudence reconnaît que le dépôt d'un certificat pour retrait préventif 
équivaut à une demande d'affectation. L'employeur doit alors proposer à la 
travailleuse un autre emploi ne comportant pas les dangers identifiés16 . La 
travailleuse doit être en mesure d'accomplir ces nouvelles tâches, c'est-à-dire 
répondre aux exigences de celles-ci. 
Cité de la santé de Laval et Houle et CSST, [1988] CALP 843, J.O. Vaillant; confirmée par la Cour supérieure: Cité de la Santé c. CALP, [1989] CALP 655 (C.S.). 
précitée, note 13. 





La travailleuse n'a pas à demander spécifiquement ou précisément d'être affectée 
à un autre poste. La Commission d'appel a en effet repris cette position en 
mentionnant: 
"La Commission d'appel a statué à maintes reprises que la 
remise du certificat à l'employeur constituait une demande de 
réaffectation implicite et qu'il n'était pas essentiel que la 
travailleuse demande de façon explicite une réaffectation . Il 
s'ensuit que, lorsque le certificat est remis à l'employeur, il 
appartient à ce dernier de proposer à la travailleuse une 
réaffectation. "17 
Par ailleurs, la travailleuse a le droit de connaître les conditions de sa nouvelle 
affectation avant de l'accepter afin d'évaluer si elle est raisonnablement en mesure 
d'accomplir ces nouvelles tâches et si ces conditions ne comportent pas un danger 
pour elle-même ou pour l'enfant à naître18. 
À titre d'hypothèse de recherche, l'augmentation exponentielle du nombre de 
demandes de retrait préventif et leur haut taux d'admissibilité ne seraient-ils pas 
provoqués par l'interprétation trop large donnée par la CSST et les tribunaux 
administratifs de la notion de danger apparaissant à l'article 40 LSST? Était-ce le 
but et l'intention du législateur? Ne s'éloignerait-on pas de l'objectif du législateur 
qui est de permettre à la travailleuse de travailler dans un contexte favorable à sa 
grossesse? 
Dupuis et Hôtel-Dieu de St-Jérôme, [1989) CALP 972, R. Brassard, commissaire, p. 978. 
Costo et Hôpital général de Montréal, [1990) CALP 232, A. Suicco, commissaire. 
10. 
Afin de répondre à ces questions, l'étude de la jurisprudence en matière de retrait 
préventif de la travailleuse enceinte fait ressortir deux courants jurisprudentiels. 
Nous analyserons d'abord le premier courant majoritaire qui adopte la théorie dite 
du risque zéro. Dans un second temps, nous étudierons la deuxième tendance 
jurisprudentielle plus récente en matière d'application de la preuve du danger, soit 
la théorie que nous qualifions du danger réel. Finalement, en troisième lieu , nous 
serons à même de constater que les mêmes risques identifiés au certificat de retrait 
préventif ont des résultats différents, selon la théorie appliquée par la Commission 
des lésions professionnelles. Nous analyserons l'impact que pourrait avoir 
l'utilisation de l'une ou de l'autre interprétation et démontrerons quelle est 
l'interprétation la plus adéquate à retenir. À cette fin , nous prendrons en 
considération que la Loi sur la santé et la sécurité du travail est une loi préventive. 
Par la suite , nous analyserons le sens courant des termes danger et risque ainsi 
que leur interprétation doctrinale et jurisprudentielle afin d'établir une distinction 





LA THÉORIE DU RISQUE ZÉRO 
1.1 Les principes 
La décision de principe rendue sur l'appréciation du danger en appl ication de la 
théorie du risque zéro est celle de madame Jeanne d'Arc Vaillant, alors présidente 
de la Commission d'appel, dans Cité de la santé de Laval et Houle et CSSJ1 9. La 
Commission d'appel y a décidé qu 'i l y a lieu de faire exception à sa politique 
générale selon laquelle elle s'abstient de rendre des décisions déclaratoires et qu'i l 
y a lieu dans cette affaire de se prononcer sur la force probante du certificat visant 
le retrait préventif de la femme enceinte. 
La Commission d'appel a d'abord rappelé que le dépôt d'un certificat de retrait 
préventif est une demande d'être affectée à d'autres tâches ne comportant pas les 
dangers identifiés au certificat. Pour ce faire , la travailleuse doit être en mesure 
d'être réaffectée, c'est-à-dire que son état de santé doit lui permettre d'effectuer un 
travail quelconque20 . 
Cité de la Santé de Laval et Houle et CSST, précitée, note 14. 





La travailleuse doit aussi produire un certificat attestant que ses conditions de 
travail comportent des dangers physiques pour l'enfant à naître ou, à cause de son 
état de grossesse, pour elle-même. Son médecin doit toutefois consulter 
obligatoirement le médecin responsable ou le chef du département de santé 
communautaire (aujourd 'hui le directeur de la santé publique)21 . 
Ensuite, la Commission d'appel a souligné qu'il n'y a pas de procédure dans la loi , 
permettant à l'employeur d'effectuer une contestation auprès de la CSST afin 
qu'elle rende une décision sur le droit au retrait préventif de la travailleuse22 . 
Finalement, la Commission d'appel s'est prononcée sur la valeur du certificat de 
retrait préventif et sur ces effets juridiques. En ce qui concerne les informations 
contenues au certificat et portant sur les conditions de travail, le médecin détient 
ces informations de la travailleuse et par conséquent elles ne sont pas à sa 
connaissance personnelle. Par conséquent, si la Commission obtient la preuve que 
ces données factuelles sont inexactes ou ne correspondent pas à la réalité , le 
retrait préventif pourra être refusé23 . 
Id., note 14, p. 855. 
Id., note 14, p. 856. 




En ce qui concerne la section du certificat où le médecin traitant certifie que les 
conditions de travail comportent des dangers pour l'enfant à naître ou la mère, il 
s'agit de son opinion professionnelle par laquelle il témoigne de l'existence d'un 
danger justifiant l'affectation de la travailleuse à d'autres tâches24 . 
La Commission d'appel conclue sur la valeur probante de cette attestation et son 
effet juridique en ces termes: 
"L'attestation du médecin de la travailleuse a donc une force 
probante que doit reconnaître la Commission. En effet, en 
matière de retrait préventif, la loi a confié au médecin la 
responsabilité , après avoir consulté le département de santé 
communautaire, de déterminer si les conditions de travail ç5omportent des dangers pour l'enfant à naître ou sa patiente." 
Et plus loin , elle poursuivait en ces termes: 
"La Commission d'appel considère au contraire que la loi 
accorde une importance déterminante à l'opinion du médecin de 
la travailleuse. 
On doit donc conclure que l'attestation du médecin fait la preuve 
de l'existence du danger. Est-ce à dire que la Commission 
devrait indemniser une travailleuse lorsqu'elle dispose de la 
preuve que les dangers qui font l'objet de l'attestation sont 
complètement inexistants? Une telle approche serait contraire 
au but du droit au retrait préventif. 
Id., note 14, p. 858. 
Id., note 14, pp. 858-859. 
26 
On doit donc considérer que l'attestation du médecin fait preuve 
du fait que les conditions de travail comportent des dangers et 
que la Commission doit, en rendant sa décision sur la 
réclamation , tenir ce fait pour avéré à moins qu'elle ne détienne 
une preuve déterminante concluante au contraire." 26 
14. 
Une fois que le médecin traitant a consulté le directeur de la santé publique qui 
reconnaît l'existence de danger physique (à titre d'exemple: station debout 
prolongée, manipulation de poids, flexions fréquentes , risque d'infections, etc.), 
l'employeur doit démontrer par prépondérance de preuve l'inexistence d'un tel 
danger. 
Les principes qui ressortent de cette décision alourdissent très sérieusement le 
fardeau de preuve médicale que l'employeur doit surmonter pour démontrer 
l'inexistence d'un danger. Cette démonstration est très difficile ou pratiquement 
impossible à effectuer, selon les circonstances. L'employeur devra donc affecter la 
travailleuse à d'autres tâches ne comportant pas les dangers identifiés au lieu de 
contester un certificat légalement constitué. 
En matière de risques biologiques, l'affaire Cité de la santé de Laval et Houle a 
largement influencé la jurisprudence. La Commission d'appel a en effet laissé 
sous-entendre que l'employeur aurait dû faire la preuve de l'impossibilité pour la 
travailleuse d'avoir des contacts infectieux. Il est évident que ce genre de preuve 




est à toutes fins utiles impossible à faire dans le milieu de la santé. Cette décision 
a été portée en évocation et le juge Bélanger a rejeté la requête de l'employeur en 
ces termes: 
"Le langage qu'elle (la commissaire) a utilisé dans son exposé 
des conséquences juridiques des textes est peut être discutable 
et sujet à interprétation, mais il n'y a pas eu violation de la loi ou 
abus de pouvoir ou équivalant à fraude ayant entraîné une 
injustice flagrante , et ce, d'abondance, vu la clause privative 
complète déjà énoncée." 27 
Cette décision du juge Bélanger n'a pas été portée en appel. 
Le commissaire Brassard a rendu une décision dans l'affaire Thibodeau et Hôpital 
Royal Victoria dans laquelle une technicienne de laboratoire invoquait également 
des risques biologiques à son poste d'affectation . Le commissaire mentionnait 
entre autres ce qui suit: 
"En l'instance, l'employeur se devait de démontrer par une 
preuve prépondérante que ces dangers mentionnés au certificat 
étaient inexistants. La preuve de l'employeur a plutôt démontré 
que l'infection est un processus complexe, qu'elle dépend d'une 
multitude de facteurs et qu'un contact avec un virus ne se traduit 
pas nécessairement par une infection." 28 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
Cité de la santé c. CALP, précitée, note 14, p. 655. 
Thibodeau et Hôpital Royal Victoria, CALP 01991-60-8701 , p. 41 , 02-12-88, Commissaire R. Brassard. 
29 
16. 
En exigeant de l'employeur la démonstration de l'inexistence de dangers d'infection 
et en rejetant la preuve que l'infection est un risque minime, hypothétique, le 
commissaire confond ainsi la notion de risque et de danger. 
Une requête en évocation à l'encontre de cette décision a été rejetée par le juge 
Marquis qui a confirmé, dans un premier temps, que le certificat de retrait fait 
preuve prima facie du danger et qu'en l'absence de preuve contraire, la travailleuse 
a droit aux indemnités. Le juge rappelle que la Commission d'appel, en interprétant 
la loi qu'elle est chargée d'appliquer, ne peut nier en pratique le droit de l'employeur 
de contester une demande de retrait préventif. Finalement, sur la question du 
fardeau de la preuve, le juge mentionnait: 
"Même si la Cour devait conclure que le commissaire a confondu 
les définitions des mots "danger" et "risque" et que le fardeau de 
preuve qu'il impose à la requérante est impossible à surmonter 
et, partant, trop rigoureux, cela ne suffirait pas, en l'espèce, à 
vicier la décision attaquée." 29 
Suite à ces deux décisions, des commissaires de la Commission d'appel ont 
appliqué les principes énoncés ci-dessus et ont conséquemment accordé aux 
travailleuses un retrait préventif basé sur la seule présence de risques biologiques, 




que ce soit le virus du sida, l'hépatite, le cytomégalovirus (ci-après désigné 
c.m.v.)30 , etc. 
Dans l'affaire Asse/in et Garderie Trottineurs /ne., une éducatrice en garderie a 
présenté un certificat visant le retrait préventif dans lequel les dangers suivants 
étaient identifiés: milieu propice aux bactéries et aux virus (rubéole et c.m.v.) et 
station debout prolongée. Le commissaire Bertrand Roy se prononce en ces 
termes sur la notion de danger: 
"La Commission d'appel considère aussi qu'il ne suffit pas 
d'évoquer une vague inquiétude ou une hypothèse qui ne repose 
sur aucun fondement, pour conclure qu'il existe un danger au 
sens de la loi. Dans le cas du présent appel , la Commission 
d'appel estime que l'ensemble de la preuve faite par la 
travailleuse démontre qu'il y a un danger en raison d'un risque 
important qu'elle soit infectée en travaillant avec les enfants ( ... ) 
On n'en est manifestement plus au stade des vagues 
inquiétudes." 31 
Le commissaire précise que les mesures d'hygiènes rigoureuses , même si elles 
sont reconnues comme prévenant les infections, ne sont pas une réponse réaliste 
et adéquate dans le contexte particulier d'une garderie. Le retrait préventif est par 
conséquent accordé. 
Le cytomégalovirus est selon le Dictionnaire des termes de médecine, 22e édition , Paris, 
Maloine, 1989: "Virus de la famille des Herpèsviridae, agent de la maladie des inclusions 
cytomégaliques. Il persiste très longtemps dans l'organisme (glandes salivaires, lymphocytes 
B surtout) . On l'a trouvé chez des sujets atteints de tumeurs bénignes ou malignes, en 
particulier de sarcome de Kaposi." 




En résumé, cette façon d'interpréter la notion de danger, en exigeant la preuve par 
l'employeur de l'absence totale de risque , a été appelée par les plaideurs dans ce 
domaine la preuve du risque zéro car elle implique la démonstration de l'inexistence 
de tout risque. 
Dans l'affaire Hôpital Sainte-Justine et Cassette, le commissaire Lemire 
mentionnait ce qui suit: 
"Les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
visant le retrait préventif de la travailleuse enceinte sont des 
mesures d'exception devant être appliquées de façon large et 
libérale. Dès qu'il est démontré qu'il y a une possibilité d'un 
danger pour une travailleuse enceinte ou qui allaite, la 
travailleuse doit alors bénéficier des dispositions de la loi. 
Interpréter autrement ces dispositions seraient nier l'objet de la 
loi qui veut garantir à une travailleuse enceinte une protection 
supérieure à celle accordée aux autres travailleuses, et cela, en 
raison même de l'état de grossesse que la travailleuse présente. 
Que le législateur ait prévu dans la loi le droit à une réaffectation 
à un poste ne comportant pas de danger pour elle-même ou 
pour l'enfant à naître, exige plus que la simple fourniture 
d'équipement de protection personnelle ou d'équipement de 
travail , ces équipements devant nécessairement exister pour 
tous les travailleurs."32 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
Le commissaire écrit ces propos après avoir fait mention des moyens les plus 
élémentaires d'hygiène (appelés les mesures universelles d'hygiène) tels le port de 
Hôpital Sainte-Justine et Cassette , [1992] CALP 1129, p. 1145, S. Lemire, commissaire. 
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gants et le lavage des mains, qui sont considérés comme suffisants pour une 
protection complète contre le c.m.v. Il considère également le fait que la 
transmission du virus exige un contact intime et prolongé avec les liquides 
biologiques. Or, malgré cette preuve, il accorde le retrait préventif car "une 
possibilité de danger" demeure. Il s'agit de l'application la plus stricte du risque 
zéro puisque, selon cette décision, dès qu'il y a une possibilité aussi minime soit-
elle de contracter la maladie, le retrait préventif doit être accordé. 
Cette décision a fait l'objet d'une requête en révision en vertu de l'article 406 de la 
Loi sur les accidents du travail et maladies professionnelles. Le commissaire 
Suicco, qui devait déterminer si la décision rendue par le commissaire Lemire 
comportait une erreur de droit manifeste ayant un effet déterminant sur le sort du 
litige, a rejeté la requête pour les motifs suivants: 
"Concernant la notion de danger prévue à l'article 40 de la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail et l'appréciation de la preuve 
quant à cette notion, l'argumentation des deux parties indique 
qu'on retrouve des décisions de la Commission d'appel qui sont 
conformes aux deux interprétations suggérées; quant à la 
preuve, elle s'apprécie en fonction de l'interprétation donnée à 
la notion de danger. 
La Commission d'appel est cependant d'avis que dans le cadre 
d'une révision , elle n'a pas à choisir une interprétation plutôt 
qu'une autre, d'autant que la raisonnabilité de celle contestée a 
été confirmée par la Cour supérieure." 33 
H6pital Sainte-Justine et Cassette, CALP 27331 -60-9103, 03-02-93, A Suicco, commissaire, p. 29. 
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Le commissaire Suicco reconnaît donc qu'il existe deux interprétations de la notion 
de danger au sein de la Commission d'appel. 
Finalement, dans l'affaire Hôpital Jean-Talon et Lauzon, l'usage des mesures 
universelles n'a pas été jugé suffisant. Il s'agissait d'une infirmière réaffectée dans 
ses tâches mais avec l'utilisation d'un contenant appelé "coupe-aiguilles". On lui 
avait aussi rappelé de prendre les précautions élémentaires (port de gants, blouse) 
auprès des patients. Le retrait fut accordé malgré le fait que les risques d'infection 
au virus de l'hépatite B étaient quasi inexistants puisque la travailleuse avait été 
vaccinée contre ce virus. Toutefois , les risques d'infection aux autres virus (VIH, 
hépatite non-A, non-B) étaient tout de même présents, quoique peu élevés. Le 
commissaire a considéré que la travailleuse devait effectuer des manoeuvres 
invasives de façon quotidienne et que malgré des précautions élémentaires, des 
accidents surviennent. Même si le risque de séro-conversion était très fa ible, il 
demeurait toujours présent. La commissaire Giroux écrit relativement au risque : 
"S'il est vrai , comme l'a dit la Commission d'appel dans les 
décisions précitées, qu'il ne faut pas exiger une preuve 
d'absence totale de risque et que les risques doivent être réels 
et non simplement potentiels, il est tout aussi vrai que la loi parle 
de tâches ne comportant pas de dangers. Dans cette 
perspective, il apparaît indiquer d'exiger au moins l'élimination 
des facteurs de risques clairement identifiés, comme, par 
exemple, les mesures invasives auprès de patients porteurs de 
certains virus [ ... ]. Dans le présent cas, la travailleuse a eu à 
traiter un patient séro-positif qui ne nécessitait pas de soins 
34 
invasifs mais, que serait-il arrivé s'il en avait nécessité? Rien 
dans les mesures mises en preuve ne permet de croire que la 
travailleuse aurait été dispensée de donner des soins." 34 
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Or, cette dernière interrogation est purement hypothétique. Le législateur, en 
adoptant l'expression danger physique, ne pouvait avoir à l'esprit la protection 
contre un danger hypothétique et par conséquent contre toutes les hypothèses 
imaginables. Si tel avait été le cas, on aurait parlé de "risque". 
L'application de la théorie du risque zéro signifie que dans l'évaluation de la preuve 
de danger, les commissaires exigent une absence totale de risque assimilable ainsi 
à l'élimination de tous les risques. Or, rappelons que la Loi sur la santé et sécurité 
du travail vise l'élimination des dangers et non pas des risques. 
1.2 Applications en fonction des risques identifiés 
Les principes de la théorie dite "du risque zéro" ayant été énoncés, analysons 
maintenant leur application selon les différents risques identifiés le plus 
fréquemment dans le réseau de la santé. 
Hôpital Jean-Talon et Lauzon, D.T.E. 95T-131 0, CALP 67080-62-9502, 10-10-95, pp. 22 et 




1.2.1 Les risques physiques 
Parmi les risques physiques, le risque d'agression est le plus fréquent dans le 
réseau des services de santé et des services sociaux35 . Or, les risques d'agression 
comportent un caractère imprévisible qui rend la preuve difficile pour l'employeur 
si on applique l'interprétation exigeant la preuve du risque zéro. 
Dans l'affaire Centre d'accueil Pierre-Joseph Triest et Benoit 36 , il s'agissait d'une 
assistante-infirmière chef de nuit qui, suite au dépôt d'un certificat de retrait 
préventif, a été affectée à un poste clérical, sur le même étage. Le retrait fut 
accordé. En effet, en raison de la tâche habituelle de la travailleuse, sa seule 
présence dans le lieu où elle fut affectée pouvait facilement laisser entendre à une 
clientèle confuse dans un milieu psychiatrique qu'elle exerçait les mêmes fonctions. 
Elle pouvait donc éventuellement être soumise à des réactions agressives. La 
commissaire Lamarre précise qu'il ne faut pas interpréter la notion de danger de 
façon restrictive. En l'espèce, le risque d'agression est toujours présent car les 
bénéficiaires sont libres de circuler partout dans un centre psychiatrique. 
Katherine LIPPEL, Le retrait préventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite: analyse jurisprudentielle, Rapport de recherche présenté au Ministère de la santé et des services 
sociaux Québec, décembre 1994, 86 pages, p. 12. 






Dans l'affaire Alain et Pavillon Bois-Jo/y /ne. 37 , après avoir produit un certificat de 
retrait préventif, une éducatrice auprès d'adolescentes a été affectée à une unité 
sécuritaire fermée, composée de jeunes filles mésadaptées socio-affectives. Le 
retrait fut accordé. Pour le commissaire Demers, la faible possibilité d'agression 
physique constitue un danger suffisant pour justifier le retrait. Du moment où un 
risque réel d'agression existe, il existe un danger d'agression . 
Dans Lefrançois et Le Contrefort /nc. 38 , une psycho-éducatrice auprès de déficients 
intellectuels qui vivent dans deux appartements, demande un retrait préventif. 
Celui-ci fut accordé, car il existe, selon le commissaire, un certain risque ou danger 
puisque les bénéficiaires ont parfois des gestes imprévisibles et brusques. 
Finalement, dans Tangua y et Hôpital du Sacré-Coeur de Montréaf39, une infirmière 
au département de psychiatrie a bénéficié d'un retrait préventif. En effet, le fait que 
des agressions physiques peuvent se produire spontanément et de façon 
imprévisible par des patients qui peuvent circuler librement en provenance d'autres 
étages indique que le danger n'est pas seulement virtuel mais qu'il est réel. Selon 
le commissaire, il ne s'agit pas d'un risque, c'est-à-dire un danger éventuel plus ou 
moins prévisible, mais bien d'un véritable danger pour la travailleuse et ce , malgré 
Alain et Pavillon Bois-Jo/y /ne., CALP 10749-62-8906, 09-10-90, C. Demers, commissaire . 
Lefrançois et Le Contrefort /ne., CALP 10924-61-8902, 19-07-90, G. Perreault, commissaire. 




le fait que la réaffectation se faisait en présence d'une autre infirmière. Certes, le 
danger est atténué parce que la travailleuse peut prendre des mesures pour éviter 
des agressions. Cependant, les agressions imprévisibles sont toujours possibles. 
Dans Bertrand et Services de réadaptation du Sud-Ouest 40 , le retrait préventif 
d'une éducatrice fut accordé, les dangers d'agression étant fréquents, sérieux et 
constituant même une situation de routine. 
1.2.2 Les risques ergonomiques 
Le risque ergonomique le plus fréquent dans le secteur de la santé est la 
manipulation de bénéficiaires. Le commissaire Dubois dans Thivierge et Centre 
hospitalier Comtois 41 , a accordé un retrait préventif à une infirmière, à temps partiel 
occasionnel, qui devait manipuler des usagers plus ou moins autonomes. 
L'employeur avait réaffecté la travailleuse dans des tâches spécifiques et uniques 
où sa participation aux activités de la vie quotidienne des usagers ne nécessitait 
aucun effort. La travailleuse devait demander de l'aide, au besoin. Le commissaire 
a accordé le retrait préventif puisque la travailleuse était soumise au bon vouloir de 
ses collègues de travail. 
Bertrand et Services de réadaptation du Sud-ouest, CALP 13826-62-8909, 28-10-91 , Y. 
Tardif, commissaire. 




Le retrait préventif fut accordé à une infirmière manipulant des bénéficiaires dans 
Cadieux et Hôpital Sacré-Coeur 42 , car le fait de déplacer des patients avec l'aide 
d'une autre personne et de travailler deux jours par semaine constitue un danger 
suffisant. 
1.2.3 Les risques biologiques ou infectieux 
L'exigence de la preuve du "risque zéro" rend presqu'impossible la contestation 
d'un retrait préventif si des risques biologiques ou infectieux sont identifiés. 
Dans Centre hospitalier Pierre-Boucher et Ross43 , une technicienne en laboratoire 
qui manipulait des spécimens biologiques (sang et urine) et dont l'affectation 
indiquait le port de gants, lecture sur lames, biochimie des urines, a profité d'un 
retrait préventif. Selon le commisssaire, l'employeur devait démontrer que les 
dangers justifiant l'exercice du droit au retrait préventif étaient inexistants lors de 
l'affectation. Or, la travailleuse devait toujours manipuler des substances 
biologiques qui pouvaient être porteuses de virus ou de bactéries pathogènes; elle 
ne pouvait éviter d'entrer en contact avec ces substances et elle risquait ainsi d'être 
infectée malgré les mesures préventives imposées. 
Cadieux et Hôpital Sacré-Coeur de Montréal, CALP 12952-61-8905, 23-04-91 , M. Paquin , 
commissaire. 
Centre hospitalier Pierre-Boucher et Ross, CALP 10655-62-8901, 12-06-90, F. Pou part, 
commissaire. 
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Par ailleurs, dans Lavoie et Hôtel-Dieu de Sherbrooke 44 , une technicienne à temps 
partiel régulier sur le quart de soir a été affectée sur le quart de jour. Sa demande 
de retrait préventif a été accordée. Les tâches étaient les mêmes et comportaient 
des dangers toxicologiques en raison de risques d'exposition accidentelle à des 
liquides biologiques contaminés. Bien que ces risques pouvaient être diminués par 
l'utilisation d'appareils automatisés, il demeurait un risque réel n'offrant aucune 
protection en cas de bris de verre , de piqûres avec des aiguilles contaminées ou 
lors d'une manipulation manuelle. 
Dans Lefrançois et Le Contrefort lnc. 45 , une psycho-éducatrice auprès de déficients 
intellectuels qui vivaient dans deux appartements, a eu un retrait préventif à cause 
d'un risque de contamination. Au moment de la demande de retrait préventif, 
l'employeur ne pouvait dire si certains bénéficiaires étaient ou non porteurs du virus 
de l'hépatite B. 
Dans Lamontagne et Hôpital du Sacré-Coeul'6 , l'employeur avait éliminé tout 
contact avec les tuberculeux actifs, les porteurs connus d'hépatite B ou du VIH , 
pour une infirmière aux soins intensifs affectée sur l'équipe volante court séjour, 




Lefrançois et Le Contrefort /ne., précitée, note 38. 




pouponnière et principalement à l'unité coronarienne. Le retrait préventif fut malgré 
tout accordé car, selon le commissaire , le fait que les patients tuberculeux, 
sidatiques ou souffrant d'hépatite B connus ne lui étaient pas assignés ne suffisait 
pas à éliminer le risque d'infection puisque ces informations ne sont pas 
immédiatement disponibles dès l'arrivée d'un patient. Les précautions universelles 
ne servent pas non plus à éviter tout risque de contamination puisqu'elles 
n'éliminent pas le danger à la suite d'une piqûre ou d'une déchirure d'un gant. 
Selon le commissaire, il ne s'agit pas de danger simplement virtuel ou de simples 
craintes mais de risques permettant de se prononcer en faveur du retrait si ces 
dangers ne sont pas éliminés. 
Dans Lachance et CLSC des Trois-Saumons47 , une technicienne de laboratoire a 
eu droit au retrait préventif, car pour le commissaire, le fait de porter des gants ou 
un masque réduit le risque d'infection mais n'élimine pas le danger. 
1.2.4. Les risques chimiques, radiologiques et autres 
Il est à noter qu'en matière de risques chimiques et radiologiques , tous les cas de 
retrait préventif pour des techniciennes en radiologie ou en médecine nucléaire ont 
été accordés, à une exception près. 





Ainsi, dans Peticlerc et Centre hospitalier St-François d'Assise48, une technicienne 
en radio-diagnostic a été réaffectée à un travail limité avec l'appareil mobile. Elle 
devait demander de l'aide et respecter des mesures préventives. Le retrait a été 
accordé car le commissaire conclut que le seul fait pour la salariée d'être obligée 
de porter un dosimètre, constitue une preuve du danger de radiation . Le risque de 
radiation existe toujours avec l'utilisation de l'appareil mobile, si minime soit-il. Le 
risque de radiation n'est pas éliminé puisque l'appareil mobile est utilisé et c'est 
précisément son utilisation qui présente des risques de radiation . Ce n'est ni le fait 
de mesurer le danger par dosimètre, ni le peu de fréquence de l'utilisation de 
l'appareil mobile qui rend le risque de radiation inexistant. Les recommandations 
de l'employeur, à suivre par la travailleuse lors de l'utilisation de l'appareil mobile, 
n'éliminent pas par elles-mêmes le risque de radiations ionisantes. 
Deux techniciennes en radiologie dans Pomerleau et Centre hospitalier régional de 
I'Amiante49 et Bel/avance et Centre hospitalier régional de I'Amiante50 , ont eu droit 
au retrait préventif en raison des circonstances survenues lors de leur première 
grossesse (une travailleuse ayant fait une fausse couche et l'autre ayant accouché 
trois semaines avant terme d'un enfant souffrant d'un problème de malnutrition) et 
Peticlerc et Centre hospitalier St-François d'Assise , [1989] CALP 720, G. Beaudoin, 
commissaire. 
Pomerleau et Centre hospitalier de la région de l'amiante, CALP 22641 -03-9010, 21 -06-91 , 
M. Renaud, commissaire. 




du fait qu'il y avait présence de rayonnement dans leur organisme. Le commissaire 
a conclu, suite au dépôt d'une expertise médicale relativement à des cas similaires 
dans cet établissement, qu'il y avait une présomption d'un danger physique à 
travailler au service de radiologie chez une travailleuse qui en est rendue à la 
20ième ou 13ième semaine de grossesse. 
Finalement, dans Hôtel-Dieu de St-Jérôme et Chaput 51 , une technicienne en 
médecine nucléaire a eu droit au retrait préventif. Son affectation la retirait de 
toutes les tâches comportant une manipulation directe des sources radioactives et 
la maintenait dans des tâches ne comportant pas de risques d'exposition au-delà 
des doses limites reconnues par divers organismes. Pour le commissaire, il y avait 
danger pour la travailleuse et l'enfant à naître d'avoir été soumis à des radiations . 
Il s'agit de décider si ce danger existe et non de voir s'il va plus ou moins se 
concrétiser. L'existence de nombreuses mesures de protection obligatoires et de 
normes de contrôle met en évidence le caractère de dangerosité rattaché à ces 
tâches. Différents risques présents demeurent malgré la réaffectation de la 
travailleuse. Elle doit circuler à l'intérieur du service de médecine nucléaire et est 
par conséquent exposée, ce qui comporte un danger car le dosimètre ne permet 
pas de mesurer adéquatement les radiations. Également, on a considéré que le 
H6tei-Dieu de St-Jér6me et Chaput, OTE 95T-830, C. Demers, commissaire. 
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port obligatoire du tablier plombé devient pénible au fil de l'évolution de la 
grossesse. 
PARTIE 2 
LA THÉORIE DU DANGER RÉEL ET NON VIRTUEL 
2.1 Les principes 
Pour illustrer l'autre interprétation de la notion de danger, soit celle n'exigeant pas 
la démonstration de la preuve du "risque zéro", voici quelques extraits de décisions 
qui résument bien cette école de pensée. 
En 1990, la commissaire Cuddihy énonce dans Blais et Ministère de l'énergie et des 
ressources52 la position de principe suivante: 
"La Commission d'appel ne peut non plus retenir son 
approche conceptuelle à l'effet que, en l'absence de preuve 
du "non-danger", on doive retirer la femme enceinte ou qui 
allaite. L'inexistence du danger dans ce domaine ne se 
prouve jamais. et une telle exigence ne peut conduire qu'à 
l'absurde. La Commission d'appel rappelle à cet égard que, 
lorsqu'il s'agit d'apprécier la notion de danger pour la 
travailleuse enceinte ou pour le nouveau-né qu'elle allaite, il 
ne suffit pas d'évoquer une vague inquiétude ou d'exprimer 
Blais et Ministère de l'énergie et des ressources, [1990] CALP 940, M. Cudd ihy, 
commissaire. 
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une crainte. Il faut démontrer par une preuve prépondérante 
que le danger dont il est question est un danger réel. et non 
seulement virtuel." 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
31 . 
En 1992, deux (2) décisions sont rendues, faisant écho à cette nouvelle 
interprétation, dont une affaire dans le réseau des services de santé et services 
sociaux. Dans Laviolette et Centre hospitalier Saint-Eustache53 , une infirmière-chef 
adjointe au département de chirurgie n'a pas eu droit au retrait préventif. La 
manipulation de matériel infecté n'était pas assez fréquente pour constituer un 
danger justifiant le retrait et il existait des mesures de sécurité. Le respect des 
techniques préventives (tel que le port de gant) annihile virtuellement le potentiel 
d'infection. La commissaire Elaine Harvey énonce: 
"Il est exact de dire que les pansements chirurgicaux sont 
parfois infectés. Cependant le respect des techniques 
préventives, en particulier par le port de gants. annihile 
virtuellement le potentiel d'infection. Ce sont plutôt les 
tâches reliées à la manipulation d'aiguilles qui ont été au 
contact du sang des patients, notamment lors de 
prélèvements veineux ou d'installations de soluté, qui 
peuvent constituer, en l'espèce, un facteur de risque. 
La preuve fournie permet de croire que la travailleuse a pu , 
à l'occasion, exécuter elle-même ces deux techniques. 
La Commission d'appel estime que la manipulation du 
matériel infecté, s'il en est, n'est pas assez fréquente pour 





constituer un danger justifiant le retrait préventif de la 
travailleuse du poste qu'elle occupait au mois d'août 1988."54 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
32. 
La deuxième décision est Canadelle /ne. et Durette55 , où le commissaire Jean-Guy 
Roy écrit: 
"La Commission d'appel est d'avis que si le législateur a 
employé le premier terme et non le second, c'est qu'il 
entendait que le danger susceptible d'être considéré 
représente une certaine probabilité quant à son existence et 
qu'il puisse être établi ou infirmé par une preuve 
prépondérante. En somme, la notion de danger représente 
plus qu'une simple possibilité, ce à quoi répond, par ailleurs, 
la définition du risque. 
Le monde scientifique étant ce qu'il est, il serait impensable 
qu'il en soit autrement. En effet. il devient extrêmement 
difficile de soutenir gue telle situation ne représente aucun 
risque. Cette dernière notion ne faisant appel qu'à une 
possibilité. une hypothèse, une appréhension. il serait 
évidemment difficile d'établir. par une prépondérance de 
preuve, que tel risque n'existe pas. La Commission d'appel 
ne croit pas que c'est à cette dernière notion à laquelle le 
législateur référait et elle est d'avis que c'est à dessein que 
celui-ci a utilisé les mots "dangers physiques" à l'article 40 
de la loi. "56 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
La professeure Katherine Lippel mentionne dans son rapport que cette décision est 
en marge de la jurisprudence constante de la Commission d'appel et ne reflète pas 
Id., p. 29. 
Canadelle /ne. et Durette, [1992] CALP 1006, J.G. Roy, commissaire. 





nécessairement la position de la Commission d'appel en matière des lésions 
professionnelles sur la notion de danger7. Or, cette interprétation a été reprise de 
plus en plus fréquemment par certains commissaires, ce qui dénote une évolution 
dans l'interprétation de la notion de danger. Les décisions suivantes illustrent ce 
mouvement. 
En 1993, la commissaire Harvey développera plus amplement sa théorie du 
"danger réef' dans la cause de l'Hôpital Sacré-Coeur et Legault 58 , théorie qu'elle 
avait déjà énoncé dans l'affaire La violette et Centre hospitaoier St-Eustache59, en 
1990. 
En effet, dans Hôpital Sacré-Coeur et Legault, une infirmière aux soins intensifs sur 
le quart de soir a été réaffectée à l'unité coronarienne. La commissaire Harvey a 
réitéré qu'une absence totale de danger n'a pas à être démontrée. Elle s'est posée 
la question suivante: est-il probable que le danger appréhendé s'actualise? La 
commissaire répond par la négative car la travailleuse n'a pas à faire d'efforts. Elle 
peut en tout temps demander l'aide de préposés. Sa demande de retrait préventif 
K. LIPPEL, op. cit., note 35, p. 5. Toutefois, la même auteure, avec les co-auteures S. 
BERNSTEIN et M.-C. BERGERON, dans Le retrait préventif de la travailleuse enceinte ou 
qui allaite: réflexions sur le droit et la médecine, 1996, Ed. Yvon Blais, 224 pages, atténue 
ces propos en qualifiant la décision rendue dans Canade/le et Durette comme s'inscrivant 
"dans une nouvelle tendance épousée par certains commissaires, mais qui ne reflète pas 
nécessairement( ... ) la position de la CALP sur la question ." (à la p. 35) . 
Hôpital Sacré-Coeur et Legault, CALP 34006-62-9111 , 06-12-93, E. Harvey, commissaire. 
Laviolette et Centre hospitalier St-Eustache, précitée, note 53. 
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a été refusée car les risques biologiques étaient à toutes fins utiles éliminés. En 
effet, le risque d'infection par le VIH était négligeable et devenu presque nul suite 
à la décision de l'employeur de ne pas confier à la travailleuse les patients reconnus 
comme porteurs du VIH. Également, en ne confiant pas à la travailleuse les 
malades connus porteurs de la tuberculose et du virus de l'hépatite B, le risque de 
contracter ces maladies est infiniment petit et non significatif: 
"En premier lieu, la soussignée ne croit pas gue la 
démonstration d'une absence totale de danger doive être 
faite pour maintenir la travailleuse enceinte au travail. 
Comme l'a déjà mentionné la Commission d'appel, 
"l'inexistence du danger dans ce domaine ne se prouve jamais et une telle exigence ne peut conduire qu'à 
l'absurde." 
La Commission d'appel considère qu'il faut plutôt se 
demander s'il est probable, compte tenu des circonstances, 
gue le danger appréhendé s'actualise. 
En effet, l'employeur a bien précisé à madame Legault de ne 
pas faire d'effort. La preuve révèle qu'elle pouvait. en tout 
temps. demander l'aide des préposés aux bénéficiaires, des 
autres infirmières ainsi que l'aide de l'infirmière-chef ou 
l'infirmière-chef adjointe. 
Quant aux risques biologiques, la Commission d'appel est 
d'avis qu'ils ont pratiquement été éliminés par l'employeur. 
En premier lieu, en ce qui concerne le risque d'infection par 
le VIH, la preuve a démontré que même avant la 
réaffectation, le risque était négligeable comme le démontre 
l'étude du docteur Robillard . Il est devenu presque nul par 
la décision de l'employeur de ne pas confier à la travailleuse 
les patients connus porteurs du VIH. 
La Commission d'appel est également d'avis qu'en ne 
confiant pas à la travailleuse les malades connus porteurs de 
la tuberculose et du virus de l'hépatite 8, le risque de 
contracter la maladie pour la travailleuse était infiniment 




Ceci étant dit, la Commission d'appel ne peut passer sous 
silence le fait que le risque de contracter le virus de 
l'hépatite 8 n'existait pour la travailleuse qu'en raison de son 
omission de se prévaloir du programme de vaccination offert 
gratuitement par l'employeur. 
La Commission d'appel est d'avis qu'une travailleuse qui 
omet volontairement de se prévaloir d'une mesure de 
prévention offerte par l'employeur et qui élimine le danger. 
en l'occurrence le vaccin contre le virus de l'hépatite B. ne 
saurait invoquer son omission pour obtenir les bénéfices des 
dispositions de la loi. "60 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
35. 
Dans un jugement rejetant la requête en révision pour cause présentée dans cette 
dernière affaire, le commissaire Guy Perreault précise: 
"Dans les circonstances, réitérant que la loi n'implique pas 
l'inexistence absolue d'un danger. le présent tribunal est 
d'avis qu'il y a aucune erreur de droit manifeste sur cet 
aspect. " 61 
(les soulignements proviennent de l'auteure) 
La commissaire Elaine Harvey partage l'avis de la commissaire Margaret Cuddihy 
émis dans l'affaire Blais et Ministère de l'énergie et des ressources62 , à l'effet que 
l'inexistance totale du danger ne se prouve pas. 
Hôpital Sacré-Coeur et Legault, précitée note 58, pp. 37 à 41 . 
Legault et Hôpital du Sacré-Coeur, 34006-62-9111 , 6-12-1993, G. Perreault, commissaire, p. 15. 




Le fait que l'on doit prouver la probabilité que "le danger appréhendé s'actualise" 
réfère également à la notion de danger réel et non virtuel retenue par d'autres 
commissaires63 et vise à ne pas retenir les risques hypothétiques, potentiels, 
minimes, etc. 
Cette interprétation ne va pas à l'encontre de l'objectif de prévention de la Loi sur 
la santé et sécurité du travail et de l'élimination du danger, au contraire. Il y a 
toujours des risques mais ce n'est pas l'élimination des risques qui est visée par 
cette loi. 
Ainsi , le commissaire Jean-Guy Roy s'exprime dans Bouffard et Les Salaisons 
Brochu /ne. 64 : 
"C'est bien le mot "danger" que le législateur emploie à cet 
article et non le mot "risque". Le Petit Robert définit ainsi ces 
deux termes: 
"danger'': Ce qui menace ou compromet la sûreté, l'existence 
d'une personne ou d'une chose; situation qui en résulte. 
"risque": 1. Danger éventuel plus ou moins prévisible. 
( ... ) La Commission d'appel est d'avis que si le législateur a 
employé le premier terme et non le second, c'est qu'il 
entendait que le danger susceptible d'être considéré 
Blais et Ministère de J'énergie et des ressources , précitée, note 41 ; Del Balsa et Institut de beauté Gisèle Pascal /ne. et CSST, CALP 52522-60-9307. 08-12-93, J.G. Béliveau , 
commissaire. 
Bouffard et Salaisons Brochu /ne., CALP 20630-03-9007, 26379-03-9102, 10-12-93, J.G. Roy, commissaire, pp. 55-58. 
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représente une certaine probabilité quant à son existence et 
qu'il puisse être établi ou infirmé par une preuve 
prépondérante. En somme, la notion de danger représente 
plus qu'une simple possibilité, ce à quoi répond, par ailleurs, 
la définition de risque. Le monde scientifique étant ce qu'il 
est, il serait impossible qu'il en soit autrement. En effet, il 
devient extrêmement difficile de soutenir que telle situation 
ne représente aucun risque. Cette dernière notion ne faisant 
appel qu'à une possibilité, une hypothèse, une 
appréhension, il serait évidemment difficile d'établir, par une 
prépondérance de preuve, que tel risque n'existe pas. La 
Commission d'appel ne croit pas que c'est à cette dernière 
notion à laquelle le législateur référait , et elle est d'avis que 
c'est à dessein que celui-ci a utilisé les mots "dangers 
physiques" à l'article 40 de la loi. " 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
37. 
L'interprétation du commissaire Roy est basée sur le sens ordinaire des mots tel 
qu'il appert dans les dictionnaires, tout en analysant le contexte de cet article dans 
la Loi sur la santé et la sécurité du travail. 
Donc, on ne peut prétendre que la façon dont le commissaire Roy a appliqué cette 
règle a "un effet mystificateur important puisqu'on tend à suivre le raisonnement 
basé sur la définition du dictionnaire, en oubliant de lire la loi'1(35. 
Au contraire, le commissaire Roy y voit un indice supplémentaire au soutien de sa 
thèse, le législateur ayant ajouté la mention du caractère physique que doit revêtir 
le danger. 
K. LIPPEL, op. cit., note 35, p. 17. K. LIPPEL, op. cit. , note 57, p. 54. 
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Également, dans Hôpital Jean-Talon et PelletierB6, une infirmière aux soins intensifs 
à temps complet de soir, a été affectée de soir au poste de triage à l'urgence. Le 
retrait a été refusé. Pour la commissaire Joëlle L'Heureux, le danger doit exister de 
façon probante, par opposition à la présence possible ou éventuelle d'un risque 
ayant peu de chance de se réaliser. La démonstration de l'inexistence d'un danger 
n'est pas requise . L'élimination complète de tout risque est impossible et au 
surplus, n'est pas le but visé par la loi . L'appréhension ou la peur d'une agression 
par un patient ayant une maladie psychiatrique ne suffit pas pour considérer une 
affectation non valide. De plus, la possibilité de contacts avec une clientèle 
psychiatrique est à peu près inexistante et peu significative. Ainsi , le retrait 
préventif fut refusé en application de la notion de "danger réef' par opposition au 
"risque zéro": 
"[La Commission d'appel] retient donc que le danger doit 
exister de façon probante, par opposition à la présence 
possible ou éventuelle d'un risque ayant peu de chance de 
se réaliser. 
La jurisprudence de la Commission d'appel a précisé cette 
interprétation dans plusieurs décisions, en soulignant que 
l'existence de la démonstration de l'inexistence d'un danger 
n'était pas requise. 
[ ... ] 
Cette interprétation de la loi diffère certes de celle proposée 
par le représentant de la travailleuse par le biais de la jurisprudence déposée. La Commission d'appel constate 
Hôpital Jean-Talon et Pelletier, CALP 60962-61-9407 et 63873-61-9411 , 14-03-95, 




toutefois une évolution dans l'interprétation de la notion de 
travail comportant des dangers physiques. Elle considère, 
tout comme il en fut décidé dans les décisions citées, que 
l'élimination complète de tout risque est impossible et gue là 
n'est pas le but visé par la loi. "67 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
39. 
La commissaire l'Heureux motive son refus de la demande de retrait préventif en 
ces termes: 
"Ce survol de la jurisprudence démontre que l'appréhension 
ou la peur d'une agression par un patient psychiatrique ne 
suffit pas pour considérer une affectation non valide. Afin de 
distinguer la simple appréhension de la probabilité ou de la 
vraisemblance de l'existence d'un danger, la Commission 
d'appel doit analyser la preuve de l'existence d'une clientèle 
psychiatrique agressive et la preuve de l'existence d'un 
contact entre la travailleuse et cette clientèle psychiatrique 
dans le cadre de son affectation ." 68 
Dans l'affaire Commission scolaire de Charlesbourg et Hamelin69, la travailleuse, 
professeure de musique et de danse, a présenté un certificat à l'effet que son travail 
présentait des dangers biologiques (c.m.v.) . La commissaire Marie Beaudoin a 
rappelé que le type de contacts entre la travailleuse et ses élèves était déterminant 
et que son travail ne pouvait être assimilé au travail d'une éducatrice en garderie. 
Elle a refusé la demande de retrait préventif pour les motifs suivants: 
Id., pp. 14-16. 
Id., p. 19. 
Commission scolaire de Charlesbourg et Hamelin, [1994] CALP 1095. 
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"Il n'y a dans la description des contacts entre la travailleuse 
et les enfants, aucun contact intime et étroit qui serait de 
nature à laisser croire qu'elle pourrait être infectée d'une 
quelconque façon au cytomégalovirus. Même si le virus peut 
survivre sur les flûtes que les éléves portent à leur bouche, 
il n'en demeure pas moins que dans la mesure où la 
travailleuse respecte les règles de l'art les plus élémentaires 
dans l'exercice de ses fonctions de façon normale et 
habituelle, les contacts nécessaires pour la transmission du 
virus sont à peu près nulles et rien n'obligeait l'employeur à 
réaffecter la travailleuse à un autre poste de travail. " 70 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
40. 
En vertu de cette nouvelle tendance jurisprudentielle, l'employeur n'aurait plus 
l'obligation de faire la démonstration d'une absence totale de danger au sens de la 
théorie du risque zéro, soit de l'inexistence absolue d'un risque pour maintenir la 
travailleuse au travail. 
2.2 Applications en fonction des risques identifiés. 
Quels ont été les impacts de cette façon d'interpréter la notion de danger sur les 
différents risques le plus fréquemment identifiés dans le réseau de la santé? 




2.2.1 Les risques physiques 
On constate que pour le même type de risque apparaissant au certificat de retrait 
préventif, lorsque la théorie du danger réel est appliquée, les retraits sont refusés 
si les risques physiques sont identifiés et sont atténués. Ainsi dans Enayati et 
Centre hospitalier Douglas71, une assistante au département des archives s'est vue 
refuser sa demande de retrait préventif car selon le commissaire Dubois, il n'y avait 
pas véritablement un danger pour la travailleuse. En effet, le poste de travail était 
éloigné de l'endroit où les agressions étaient les plus probables et la travailleuse ne 
faisait que passer quelques fois à cet endroit et pouvait se faire accompagner; au 
surplus, elle possédait une bonne expérience dans l'analyse du comportement des 
bénéficiaires. Finalement, la travailleuse pouvait entendre ce qui se passait à 
l'extérieur de son bureau fermé et ainsi, prévoir une possibilité d'agression et se 
réfugier dans un autre bureau. 
Dans l'affaire Frigon et Foyer Père Frédéric 72 , une préposée aux bénéficiaires a été 
réaffectée avec des patients qualifiés de non-agressifs. Le retrait fut refusé car 
même si la travailleuse appréhendait une agression, le risque réel d'un tel danger 
a été éliminé avec l'affectation. En effet, elle n'avait plus de contact direct avec les 
Enayati et Centre hospitalier Douglas, CALP 03225-60-8705, 23-01-89, J.M. Dubois, 
commissaire. 




bénéficiaires agressifs , il y avait aussi 3 bénéficiaires autonomes dits "errants" 
agressifs et dès qu 'ils présentaient des signes de crise , ils étaient confinés à leur 
chambre. La travailleuse connaissait suffisamment le milieu de travail pour éviter 
ces cas. La preuve n'a pas démontré que la présence de ces trois (3) bénéficiaires 
était un risque réel de danger physique. 
Ces dernières décisions sont contraires aux décisions rendues lorsque la théorie 
du risque zéro est appliquée puisqu'en vertu de cette dernière théorie la fa ible 
possibilité d'une agression équivaut à un danger. 
2.2.2 Les risques ergonomiques 
Cette même contradiction est apparente également en matière de risques 
ergonomiques. En effet, dans Oesharnais et Centre hospitalier régional de 
l'Amiante 73, une technicienne en radiologie a eu une réaffectation qui consistait à 
être retirée de la salle d'opération et de l'appareil mobile. De plus, elle n'avait à 
faire aucune intervention en fluoroscopie . Le retrait fut refusé car aucun risque 
ergonomique n'était présent. Certes, l'affectation comporte très certainement un 
certain nombre de risques , mais ces tâches ne sont pas essentiellement 
dangereuses, pour le commissaire. 





Également, dans Lessard et Hôtel-Dieu de Lévis74 , une inhalothérapeute a 
demandé un retrait préventif qui a été refusé. La commission reconnaît que la 
relation de cause à effet, pour reconnaître l'existence d'un danger dans le contexte 
du retrait préventif, n'a pas à être établie de façon certaine. 
Toutefois, la commission retient que la preuve par le biais d'études 
épidémiologiques doit démontrer une augmentation du facteur de risque suffisante 
pour faire apparaître un danger de façon prépondérante. Ainsi, la commissaire 
Carignan note que ce n'est pas parce que le retrait préventif est une mesure 
préventive qu'on doit nécessairement reconnaître l'existence d'un danger dès que 
l'on soupçonne l'existence d'un tel danger. 
Pour établir de façon prépondérante que la station debout prolongée comporte un 
danger, il faudrait être en mesure d'une part de définir ce qu'est la station debout 
prolongée et d'autre part d'établir à quelle période de la grossesse peut apparaître 
ce danger. Ceci n'avait pas été fait en l'espèce. 
Finalement, dans Néron et Villa Médica lnc. 75 , une préposée aux bénéficiaires n'a 
pas eu droit au retrait préventif car selon le commissaire, l'article 40 LATMP vise 
l'élimination du danger et non la réduction du risque. Il ne s'agit pas pour 
Lessard et Hôtel-Dieu de Lévis, CALP 59313-03-9405, 06-08-96, M. Carignan, commissiare. 
Néron et Villa Médica /ne. , [1996] CALP 1455, B. Le may, commissaire. 
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l'employeur de diminuer le risque par des moyens de protection individuels ou 
autres, mais bien de réaffecter la travailleuse enceinte à des tâches ne comportant 
pas les dangers énumérés au certificat. En l'espèce, son travail n'impliquait pas 
l'exécution de mouvements répétés de flexion et d'extension du rachis dorsa-
lombaire (danger identifié au certificat) et la position accroupie ne représente pas 
de danger. 
2.2.3 Les risques biologiques ou infectieux 
Par opposition à l'application de la théorie du "risque zéro", le retrait préventif a été 
refusé à une ergothérapeute à l'unité des soins, affectée 3 jours à la clientèle 
externe 0 à 5 ans, 1.5 jours à la clinique externe de chirurgie et 0.5 jour à des 
projets cliniques sans contact avec les bénéficiaires, dans Oubuc et Hôpital Sainte-
Justine 76 . La travailleuse n'avait aucun contact avec des liquides biologiques et 
elle n'avait aucun contact intime avec des enfants. Dans la mesure où la 
travailleuse respectait les règles de l'art les plus élémentaires dans l'exercice de 
ses fonctions et ce de façon tout à fait normale, les risques invoqués étaient peu 
réalistes et ne sauraient justifier un retrait, selon le commissaire. 




Dans Deshamais et Centre hospitalier régional de l'Amiante 77, le retrait préventif 
a été refusé à une technicienne en radiologie dont l'affectation indiquait le retrait de 
la salle d'opération, de l'appareil mobile et aucune intervention en fluoroscopie. En 
effet, les risques biologiques n'étaient pas plus considérables que pour la plupart 
des employés d'hôpitaux. 
Finalement, dans Pépin et C.H. St-Georges de Beauce78 , une technicienne de 
laboratoire n'a pas obtenu un retrait préventif. La travailleuse prétendait que la 
manipulation d'éprouvettes peut causer, dans certains cas, des émanations 
d'aérosol au moment de les ouvrir et que suite aux manipulations de centrifugage 
il pouvait arriver qu'une éprouvette se brise ou encore que la travailleuse, à cause 
d'un bris ou d'éclaboussures, soit en contact avec le liquide analysé. 
Le Bureau de révision retient qu'à l'article 40 LA TMP on parle de dangers et non 
de risques . La notion de danger, contrairement à celle de risque , représente 
beaucoup plus qu'une simple possibilité. En l'espèce, les risques identifiés peuvent 
être présents mais les probabilités de contamination par aérosols ou éclaboussures 
sont quasiment nulles, compte tenu des techniques et des équipements de 
protection (gants, sarrau) . 
Desharnais et Centre hospitalier régional de l'Amiante, précitée, note 73. 




2.2.4 Les risques chimiques, radiologiques et autres 
En appliquant la théorie du danger réel, on a également des décisions 
contradictoires avec le premier courant jurisprudentiel en matière de risques 
chimiques et radiologiques. Une technicienne en radiologie dont l'affectation 
indiquait le retrait de la salle d'opération, de l'appareil mobile et l'interdiction de faire 
des interventions en fluoroscopie n'a pas eu droit au retrait préventif dans 
Deshamais et Centre hospitalier régional de I'Amiante79 . En effet, elle ne peut être 
que marginalement affectée par le phénomène d'ionisation consécutif aux 
traitements nucléaires, ses tâches étant limitées aux salles de scopie, soit 
échographie, tomographie et rayon-x pulmonaire. 
Une secrétaire-réceptionniste dans un bureau de dentiste n'a pas eu droit au retrait 
préventif dans CSST-Laurentides et Piché et Centre dentaires Luc DaigneaulfB0. En 
effet, bien que le mercure constitue un risque, il est peu probable, selon la preuve 
reçue, qu'il puisse constituer un danger, à plus forte raison si la présence du 
mercure n'a pas été décelée chez l'employeur. 
Desharnais et Centre hospitalier régional de l'Amiante, précitée, note 73. 
CSST-Laurentides et Piché et Centre dentaire Luc Daigneault, [1995] CALP 704, G. Robichaud , commissaire. 
47. 
PARTIE 3 
À LA RECHERCHE D'UNE DÉFINITION DU DANGER 
Face à deux courants jurisprudentiels opposés, ayant pour conséquences des 
décisions contradictoires lorsqu'un même risque est identifié, quelle théorie répond 
le mieux aux textes législatifs? Était-ce l'intention du législateur que tout risque, 
quel qu'il soit, donne ouverture à un retrait préventif? En résumé, quelle théorie 
devrait prévaloir, quelle théorie devrait-on appliquer en pareille matière? 
Le législateur prévoit à l'article 40 LSST que la travailleuse désirant un retrait 
préventif doit présenter "un certificat attestant que les conditions de son travail 
comportent des dangers physiques pour l'enfant à naître ou , à cause de son état 
de grossesse, pour elle-même." 
Afin de déterminer quelle théorie devrait prévaloir, il faut répondre aux questions 
suivantes: qu'est-ce que le danger? Est-ce tout élément appréhendé? Or, le 
législateur n'a pas défini cette notion de danger. Par conséquent, comment le 
danger est-il défini dans son sens courant? Peut-il être confondu avec la notion de 





Il existe plusieurs méthodes d'interprétation d'une loi et aucun n'est plus 
prépondérant qu'un autre81 . Nous étudierons d'abord le contexte historique du 
cadre législatif de prévention (méthode historique), ensuite la formulation du texte 
à interpréter (soit la méthode littérale ou grammaticale) et finalement les diverses 
interprétations dont le texte a déjà fait l'objet, soit la doctrine, les autorités. 
Rappelons d'abord le contexte législatif dans lequel le mot danger s'inscrit, puisque 
tel que mentionné par l'auteur Pierre-A. Côté "l'emploi du mot dans un contexte 
concret[. .. ] précisera son sens effectif~2 . 
3.1 LE DANGER DANS UN CADRE LÉGISLATIF DE PRÉVENTION 
La Loi sur la santé et la sécurité au travai/83 ne définit pas la notion de danger et de 
risque. 
Toutefois, la jurisprudence récente de la Cour suprême et de la Cour d'appel nous 
permet de référer aux débats parlementaires et aux travaux préparatoires d'un acte 
législatif pour cerner le contexte d'adoption de la loi. 
Pierre-André C6TÉ, Interprétation des lois , 3e éd ition , Montréal , Les éditions Thémis lnc., 
1999, p. 322. 
Op. cit., note 81 , p. 356. 






En effet, la règle de l'exclusion des travaux parlementaires pour interpréter les 
dispositions législatives en dehors du contexte constitutionnel a tendance à 
disparaître. Il y a notamment trois décisions de la Cour suprême où il a été fait un 
usage plus ou moins marqué des travaux parlementaires84 . 
Dans Québec c. G.G. Construction et location inc.85 , le juge Delisle de la Cour 
d'appel a accepté de référer aux propos tenus par le ministre tant devant 
l'Assemblée nationale que devant la Commission permanente de l'économie et du 
travail lors de l'étude détaillée du projet de loi , pour identifier le but visé par un 
projet de loi. Toutefois , le juge Delisle a retenu que ces propos "ne sont toutefois , 
avec respect, que ceux du ministre concerné de l'époque"86 et a mitigé ainsi son 
effet. 
Dans la décision Maison L'Intégrale inc. c. Tribunal du travaif7 , le juge Robert de 
la Cour d'appel , afin d'analyser l'objet de l'article 45 du Code du travail, se réfère 
notamment aux notes explicatives contenues au projet de loi et au langage utilisé 
par le législateur: 
R. c. Chartrand, [1994) 2 R.C.S. 864; Marzetti c. Marzetti, [1994] 2 R.C.S. 765; R. c. Heywood, [1994]3 R.C.S. 761 . 
Québec c. G.G. Construction et location inc., [1995] R.J.Q. 1308 (C.A. ). 
Précitée, p. 1312. 
Maison L'Intégrale inc. c. Tribunal du travail, [1996) R.J.Q. 859. 
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"De plus, les autres éléments, si on les analyse en 
profondeur, corroborent l'interprétation que je propose. 
L'objet de la loi est confirmé par les notes explicatives, le 
moment de l'adoption de la loi et le langage utilisé par le 
législateur. 
Une ancienne régie de common law ne permet pas, en 
principe, de recourir aux débats parlementaires pour déceler 
l'intention du législateur. Cette règle a connu deux 
adoucissements au cours des dernières décennies, soit dans 
les questions constitutionnelles et dans le cas des travaux 
préparatoires à un acte législatif comme le Code civil. Dans 
un article récent, le professeur Gordon Baie, de la faculté de 
droit de l'Université Queens, a démontré les assises fragiles 
et antidémocratiques d'une telle règle jurisprudentielle, qui 
remonte au dictum du juge Willes dans Mil/arc. Taylor en 
1769. Il souligne également qu'après l'Australie et la 
Nouvelle-Zélande la Chambre des Lords dans Pepper c. 
Hart vient d'écarter cette règle . L'auteur suggère que cette 
règle aurait dû être abandonnée dès 1849 au Canada, lors 
de l'adoption par le Parlement du Canada-Uni de la première 
loi d'interprétation, à l'occasion de la réforme de 
l'administration de la justice, à l'initiative du tandem 
Lafontaine-Baldwin . La loi d'interprétation d'alors rejetait la 
règle du sens littéral des mots pour la remplacer par la règle 
de l'interprétation large et libérale, conforme au but poursuivi 
par la loi et à l'intention du législateur. 
Donnant suite à l'invitation du professeur Baie, j'aimerais 
citer les propos du ministre du Travail Normand Cherry lors 
du débat sur l'adoption en principe du Projet de loi 81 ".88 
50. 
Récemment, la Cour fédérale a fait référence aux travaux préparatoires pour 
interpréter une loi . Dans F/ave/1 c. Sous-Ministre du Revenu national, Douanes et 
Précitée, pp. 868-869. 




"En fait, le recours aux travaux préparatoires dans 
l'interprétation des lois semble de plus en plus fréquent."90 
51 . 
Ces décisions nous permettent d'utiliser les travaux parlementaires non pas afin 
d'établir directement le sens d'une disposition précise, mais de cerner le contexte 
d'adoption d'une loi et la situation qu'elle voulait corriger. 
Aussi, dans le Livre blanc91 précédant l'adoption de la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail, on retrouve, au chapitre des recommandations, un énoncé des droits de 
la travailleuse enceinte: 
"[Compte] tenu des risques particuliers que comporte l'état 
de grossesse pour la femme, il convient de reconnaître à 
cette dernière le droit d'exiger, sur avis médical, d'être 
affectée à d'autres tâches pour la durée de la grossesse, si 
des conditions de travail représentent un danger pour elle-
même ou pour l'enfant à naître. Si une telle affectation 
s'avère impossible, la femme enceinte peut, dès ce moment, 
bénéficier du congé de maternité qui est alors prolongé en 
conséquence." 92 
(Les soulignements proviennent de l'auteure) 
Cet énoncé s'inscrit dans le cadre plus général des droits de tous les travailleurs et 
travailleuses de bénéficier du "droit fondamental à des conditions de vie au travail 
Précitée, p. 669. 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Politique québécoise de la santé et de la sécurité des travailleurs , Editeur officiel du Québec, 1978. 







qui respectent la santé et l'intégrité physique des travai//eurs'$3 . Il est intéressant 
de constater dès lors que l'on fait mention des notions de risque et de danger. 
Dans cette optique, l'élimination des dangers a été au coeur des préoccupations du 
législateur lorsqu'il édicta la Loi sur la santé et la sécurité du travail en 1979. La 
notion de danger y apparaît dans le cadre des droits et obligations des employeurs 
et des travailleurs, notamment le droit de refus94 , le droit au retrait préventif de la 
travailleuse enceinte ou qui allaite95 et l'obligation de suspendre les travaux sur 
l'ordre d'un inspecteur96 . 
Tel que le rappelle monsieur le juge Monet de la Cour d'appel dans la décision 
Oomtar7 , la Loi sur la santé et la sécurité au travail est une loi de nature préventive 
comme en fait foi l'article 2: 
2. La présente loi a pour objet l'élimination à la source 
même des dangers pour la santé, la sécurité et l'intégrité 
physique des travailleurs. 
Diane DEMERS, "Le certificat médical: une attestation de l'existence du danger ou un simple 
moyen de droit?" dans POUR UNE MATERNITÉ SANS DANGER UNE MESURE DE SANTÉ AU TRAVAIL 
PERTINENTE , Forum de l'Association des médecins du réseau public en santé au travail du Québec, 1993, p. 53. 
L.S.S.T. , article 12. 
L.S.S.T. , article 40. 
L.S.S.T. , article 46. 





Mais qu'est-ce qu 'une loi de nature préventive? Selon une auteure, la prévention 
consiste "en un ensemble de mesures prises pour éviter la survenance d'un 
événement, d'une situation ou d'effets nuisibles, défavorables ou préjudiciables'fiJ8 . 
Puisqu'il s'agit de retrait préventif, on parle donc de prévention en matière de santé. 
Cette même auteure a écrit que la prévention se fait alors par "/a mise en place ou 
l'adoption de moyens précis pour empêcher que survienne une atteinte à la santé 
mais également pour parer à toutes éventualités dans la mesure de l'identification 
d'un risque 'fiJ9. 
Nous ne partageons pas ce dernier énoncé puisqu'on ne peut prévoir toutes les 
éventualités, encore moins identifier tous les risques et la possibilité qu'un risque 
minime se concrétise. Rappelons l'adage qu'à l'impossible nul n'est tenu . Nous 
proposons plutôt une prévention faite par l'adoption de moyens précis pour 
empêcher une atteinte à la santé et pour parer à des éventualités dans la mesure 
où un danger est identifié et non pas en fonction de tous les risques possibles. 
La Commission d'appel a souligné à plusieurs reprises le fait qu 'il faut interpréter 
le droit au retrait préventif dans un esprit de prévention 100 . 
D. DEMERS, op. cit., note 93, p. 55. 
Id., p. 55. 
Voir: Asse/in et Garderie Trottineurs /ne. et CSST, précité, note 31 ; Bouchard et Salon Bar 
La Casba Enr. , [1989] CALP 282, J.C. Paquet, commissaire; Cité de la santé de Laval et 
Houle et CSST, précitée, note 14; Ducharme et Rôtisseries St-Hubert, [1990] CALP 1343, 
R. Brassard, commissaire; Donofrio et Union internationale des ouvriers des vêtements pour 
54. 
Rappelons que l'objectif de la Loi sur la santé et la sécurité du travail est d'établir 
de meilleures conditions de travail en protégeant la santé des travailleurs et 
travailleuses. La professeure Katherine Lippe! précise, quant à elle, que le "droit 
au retrait préventif est énoncé dans une loi qui vise l'assainissement du milieu de 
travail pour tous incluant les travailleuses enceintes ou qui allaitent'1101 • Le travail 
est inhérent et sous-jacent à tous les droits et obligations des travailleurs . Par 
conséquent, il ne faut pas perdre de vue que le régime du retrait préventif a pour 
objet de permettre à la salariée de travailler dans un contexte favorable pour sa 
grossesse. 
Comme le précisent les auteurs Cliche, Lafontaine et Mailhot au chapitre de l'objet 
de la Loi sur la santé et la sécurité du travail: 
"Le concept de "danger" est nécessairement associé à un 
cadre physique déterminé dans lequel existe une "situation 
de travail dangereuse". L'examen d'une telle situation peut 
impliquer, outre l'examen des paramètres de temps et de 
lieu, ceux de l'organisation du travail , c'est-à-dire la mise en 
oeuvre de la production de biens et services, qu'elle soit 
requise par l'employeur ou choisie par les travailleurs. Bien 
que l'exécution d'un travail particulier puisse à l'occasion 
constituer en soi un "risque élevé", le danger, au sens de la 
loi , résulte essentiellement des conditions dans lesquelles 
l'exécution d'un travail est réalisée . 
dames, CALP 14819-60-8909, 29-04-91 , F. Garneau Fournier, commissaire; Alexandre et 
Gamma Personnel/ne., CALP 44259-60-9210, 30-03-93, F. Dion Drapeau, commissaire. 
10 1 LIPPEL, K., op. cit. , note 35, p. 5. Voir au même effet, LIPPEL, K., op, cit., note 57, p. 4. 
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Ce sont donc ces méthodes "dangereuses" d'exécution d'un 
travail que la loi vise à éliminer à la source, davantage que 
les simples risques. L'atteinte de cet objectif doit par ailleurs 
se réaliser par la participation des travailleurs et des 
employeurs à des mécanismes prévus à la loi. "102 
55. 
Ainsi , nous proposons qu'il s'agit d'une loi ayant pour objectif l'élimination des 
dangers, des conditions dangereuses de travail , et non de tous les risques . 
3.2 LE DANGER ET LE RISQUE DANS LEUR SENS COURANT 
Mais quelle est la distinction entre le danger et le risque? 
Une des méthodes d'interprétation des lois, soit la méthode grammaticale, relève 
du principe qu'il faut donner aux mots le sens qu'ils ont dans la langue courante et 
au moment de l'adoption de la loi103. Une des façons d' établir le sens courant d'un 
mot est de référer aux dictionnaires. Toutefois, le professeur Pierre-A. Côté fait les 
mises en garde suivantes: 
"Procédé largement accepté et employé, le recours aux 
dictionnaires appelle néanmoins certaines mises en garde. 
[ ... ] Premièrement, [ ... ] le sens du dictionnaire peut être 
écarté par une définition législative des termes de la loi: ces 
définitions prévalent en principe. [ ... ] Deuxièmement, il faut 
s'assurer que le ou les dictionnaires choisis reflètent bien les 
habitudes linguistiques de la communauté à laquelle 
B. CLICHE, S. LAFONTAINE, R. MAILHOT, Traité de droit de la santé et de la sécurité au 
travail, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1993, p. 92. 





s'adresse le texte législatif au moment où il est rédigé [ .. . ] 
Troisièmement, il ne faut pas oublier que l'interprète doit 
rechercher le sens qu'un mot a dans le contexte d'une loi 
donnée, et non uniquement le sens des dictionnaires." 104 
56. 
Dans le Livre blanc 105 tout comme dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail, 
les termes danger et risque sont utilisés mais ne sont pas définis. 
À titre d'illustration et pour fins de discussion , voyons certaines définitions des mots 
danger et risque contenues dans des dictionnaires publiés dans les trois dernières 
décennies et de façon contemporaine à l'adoption de la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail. 
Dans le Dictionnaire usuel Quillet Flammarion106 , on donne les définitions suivantes: 
"danger: n.m. Tout ce qui expose à un malheur, à un 
dommage. Navire en danger, navire en détresse." 
"risque: n.m. Hasard que l'on court d'une perte ou d'un 
dommage. À ses risques et périls, en assumant l'entière 
responsabilité ... " 
Dans le Dictionnaire du vocabulaire essentief 07 , on retrouve: 
Id., pp. 332-333. 
précitée, note 91 . 
Dictionnaire Quillet Flamarion , Paris, Éditeurs Quillet-Flammarion , 1963. 




"danger: n.m. Situation qui peut amener un dommage: Les 
soldats sont exposés à de grands dangers pendant la 
guerre." 
"risque: n.m. Danger possible: Il y a des risques d'incendie 
partout où l'on accumule des matières inflammables." 
Le Littré 108 enseigne: 
"danger: n.m. Situation, conjoncture, circonstances qui 
compromettent la sûreté, l'existence d'une personne ou 
d'une chose , le péril qu'elles produisent. Il Inconvénient." 
"risque": Péril dans lequel entre l'idée de hasard. À ses 
risques et périls, au hasard de tout ce qui peut arriver ... " 
Le Robert Méthodique 109 précise: 
"DANGER: n.m. Ce qui menace la sûreté, l'existence d'une 
personne ou d'une chose ... " 
"RISQUE: n.m .. "1. Danger éventuel plus ou moins 
prévisible." 
Dans le Dictionnaire actuel de la langue française 110, il est écrit: 
"danger: n.m. Tout ce qui est exposé à un malheur, à un 
dommage. Navire en danger, navire en détresse." 
Le Littré, Paris, 2e Édition, 1971 . 
57. 
Le Robert Méthodique, Dictionnaire méthodique du français actuel, Paris, Le Robert, 1982. 
Dictionnaire actuel de la langue française , Italie, Flammarion , 1989. 
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"risque: n.m. 1 Hasard que l'on court d'une perte ou d'un 
dommage. À ses risques et périls , en assumant l'entière 
responsabilité [ ... ]AU RISQUE DE, loc. prép. En s'exposant 
au danger de. " 
Dans le Dictionnaire analogique11 \ on peut lire: 
"danger: (du lat. Pop. dominiarium, pouvoir de dominer; en 
lat. Glass. periculum) 
Situation qui menace l'existence. Un danger inévitable, 
imminent. Péril. 1 Voir le danger. Piège. Traquenard ,. 
Embûches. Chausse-trape. Coupe-gorge. Epée de 
Damoclès. Ecueil. Récif. 
Etre en danger. Etre dans une situation grave, menaçante, 
scabreuse, périlleuse, critique. Avoir le couteau sur (ou 
sous) la gorge. Etre dans la gueule du loup. Danser sur un 
volcan. Etre sur la corde raide. 1 Courir un danger. Risque. 
1 Risquer sa vie. Jouer sa vie. S'aventurer. Exposer sa vie. 
S'exposer. 
Donner l'alarme. Crier gare. Crier sauve-qui-peut. Lancer 
un S.O.S. 
Echapper au danger. Se tirer d'affaire. L'échapper belle. 
Etre hors d'atteinte. Etre sain et sauf, indemne. 1 Abri contre 
le danger. Refuge. Lieu sûr. Sauvegarde. " 
"risque: (de l'ital. risco) 
Danger, inconvénient plus ou moins prévisible. 
S'exposer à un risque. Courir un risque. Aléa. Péril. 1 
Prendre un risque, des risques. S'exposer dangereusement. 
Faire preuve d'audace, de témérité. Se montrer audacieux, 
téméraire. Oser. 1 A ses risques et périls (en assumant sur 
soi la responsabilité d'une chose) 1 Les risques du métier. 
Inconvénient." 





Dans le Dictionnaire des synonymes et des équivalences112, après avoir indiqué que 
le symbole i signifie que le mot enrichit le sens des nuances suivantes et que le 
symbole ! appauvrit le sens des nuances suivantes, on retrouve les définitions qui 
suivent: 
"danger, ce qui menace la sûreté de qqch. Ou qqn: péril ( 1 
gravité; soutenu) ; risque ( 1 probabilité évaluable; 1 gravité: 
des risques minimes) ; v. aussi possibilité et menace.. Etre 
en danger de: être menacé par; s'exposer à. Menaces; 
menacer: devant les menaces de guerre." 
"risque, 1. v. danger. 2. Ce qui est susceptible de se 
produire, en mal: aléa ( 1 idée de sort défavorable ou non: /a 
mévente est un des aléas du commerce) ; éventualité ( 1 
neutre, positif ou négatif: accepter l'éventualité d'une 
défaite) ; responsabilité ( 1 dans la mesure où le risque 
entraîne des conséquences dont on aura à rendre compte) ; 
v. aussi possibilité." 
Finalement, dans le Mufti Dictionnaire des difficultés de la langue française 113 , on 
peut lire: 
"danger n.m. Ce qui expose à un accident. Courir un 
danger. Danger de mort. 
Note. - Ne pas confondre avec les mots suivants: 
menace, annonce d'un mal imminent, d'un malheur; 
péril, danger immédiat et très grave; 
risque, possibilité d'accident, de malheur." 
Dictionnaire des synonymes et des équivalences, Paris, Librairie générale française, 1993. 
Mufti Dictionnaire des difficultés de la langue française , Montréal , Éd itions Québec/Amérique, 
1988. 
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"risque n.m. Possibilité d'accident, de malheur. L'entreprise 
est sans risque, ou sans risques. 
Notes.-
1. Contrairement au mot chance, le mot risque ne 
s'emploie qu'en mauvaise part. 
2. Ne pas confondre avec les mots suivants: 
danger, ce qui expose à un accident; 
menace, annonce d'un mal imminent, d'un malheur; 
péril, danger immédiat et très grave. " 
60. 
Ces deux dernières définitions ont la particularité d'être tirées d'un dictionnaire 
québécois, par conséquent un dictionnaire qui reflète bien les habitudes 
linguistiques de la communauté à laquelle s'adresse le texte législatif, soit la Loi sur 
la santé et la sécurité du travaiJ1 14. 
Il ressort de toutes les définitions précitées qu'il ne faut pas confondre le danger et 
le risque. Il s'agit de deux notions se situant à des degrés différents: le concept de 
risque implique des notions de possibilités, d'aléas, ce qui n'est pas le cas pour le 
danger. Il faut donc distinguer le risque du danger. 
3.3 LE DANGER SELON LA DOCTRINE 
Certains auteurs et juristes ont proposé des définitions du danger. 
Ainsi , Me Jean-François Gilbert propose la définition suivante du mot danger. 
Op. cit. note 1. 







"À notre humble avis et sur la foi de notre expérience en la 
matière, de conseils d'experts et de littératures scientifiques 
sur la question, le danger pourrait raisonnablement 
s'apprécier en fonction de sa probabilité de réalisation et de 
la gravité des lésions qu'il pourrait entraîner selon l'équation 
suivante: danger = probabilité X gravité. 64 Cette équation 
nous permettrait de réconcilier la jurisprudence existante, et 
de permettre une étude logique et rationnelle du danger pour 
chaque espèce. Aussi , un tribunal pourra-t-il être moins 
exigeant en terme de probabilité et de réalisation en cas de 
blessures graves ou lors de décès, tout comme il pourra être 
moins exigeant en matière de gravité de lésions si le danger 
risque de se réaliser fréquemment.. . 
64) Voir à ce sujet M. RENAUD, G. TRUDEAU , C. ST-JACQUES et L. DUBË, Le droit de refus: Une 
révolution tranquille, Montréal, Collection Monographie 21 , Ëcole des relations industrielles, 
Université de Montréal, 1989, 329 p. À la p. 244 et suivantes.' 11 5 
61 . 
Me Jean-François Gilbert, à la suite d'une analyse des diverses interprétations du 
terme danger, tel que ce terme apparaît aux articles 12116 , 40117 et 186118 LSST, 
conclut que les tribunaux apprécient de la même façon 11 9 la notion de danger 
prévue aux dispositions concernant le droit de refus 120 et la présence du danger 
nécessaire pour ordonner la suspension des travaux121. Ce n'est qu'en matière de 
retrait préventif de la travailleuse enceinte que les tribunaux interprètent 
Jean-François GILBERT, Dangers et risques selon la L.S.S. T.: une question d'appréciation, 
dans BARREAU DU QUÉBEC, DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL, 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1992, pp. 103 su iv., à la page 114. 
Droit de refus. 
Droit de retrait préventif pour la travailleuse enceinte. 
Suspension des travaux sur l'ordre d'un inspecteur. 
J.F. GILBERT, op. cit. , note 115, pp. 124-126. 
L.S.S.T. , article 12. 






distinctement la notion de danger en ce que certains acceptent le danger virtuel 122 
et d'autres exigent, dans certaines circonstances, l'élimination complète de tout 
risque 123. 
La professeure Katherine Lippel écrit ce qui suit relativement à l'analyse effectuée 
par Me Jean-François Gilbert: "Pour cet auteur, il est raisonnable de croire que Je 
législateur ne visait pas la même notion de danger partout dans la Joi"124• Or, nulle 
part dans son analyse, Me Gilbert en arrive à une telle conclusion. Au contraire, il 
écrit: 
"En conclusion, l'interprétation de la notion de danger en 
matière de retrait préventif de la travailleuse enceinte ou qui 
allaite, n'est rien de moins qu'aléatoire. Sans juger de l'à-
propos des écarts de la jurisprudence à ce sujet, force nous 
est de constater que la C.A.L.P. ignore à l'occasion 
l'interprétation de la notion de danger qu'elle s'est donnée en 
matière de droit de refus ou de suspension des travaux, par 
exemple, alors qu'elle respecte cette interprétation à d'autres 
occasions. Il est trop tôt pour parler d'écoles de pensées 
distinctes mais nous estimons peu probable que la C.A.L.P. (et encore moins le B.R.P.) ne vienne à un consensus sur 
le sujet. " 125 
(Nos soulignements) 
J.F. GILBERT, op. cit., note 115, p. 125. 
Id., p. 126. 
K. LIPPEL, op. cit. , note 35, p. 5; K. LIPPEL, S. BERNSTEIN , M.-C. BERGERON, op, cit., 
note 57, p. 36. 




L'auteure Diane Demers commente en ces termes l'interprétation à donner au mot 
danger. 
"[ ... ] qu'en matière de santé la prévention tient compte des 
deux critères que sont la probabilité de survenance d'un 
danger et les conséquences sérieuses qui peuvent en 
découler pour la santé, mais que le deuxième est beaucoup 
plus déterminant. "126 
Puis elle poursuit de la façon suivante: 
"[ ... ] en regard des règles habituelles d'interprétation, le 
concept de danger auquel se réfère la loi en matière de 
prévention , ne peut qu'être identique qu'il s'agisse du droit 
de refus ou du retrait préventif, cependant les 
caractéristiques ou modalités d'application sont 
différentes ."127 
Finalement, elle conclut: 
"Si, selon les dictionnaires usuels ou le sens populaire, le 
risque signifie un danger éventuel plus ou moins prévisible, 
il devient rapidement évident que ce n'est pas le sens que 
les juristes, ou les actuaires, pratiquant dans le domaine des 
assurances lui donnent puisqu'une telle interprétation 
rendrait presqu'impossible la fixation d'une tarification 
acceptable; le risque dans ce domaine prend plutôt le sens 
d'une valeur actuarielle de survenance d'un préjudice. En 
médecine, et plus particulièrement dans le secteur de 
l'épidémiologie, le risque signifie la probabilité qu'un danger 
se réalise; cette expression n'existe donc pas en 
D. DEMERS, op. cit., note 93, p. 56. 
Id., p. 58. 
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contradiction avec le mot danger mais en conjugaison avec 
celui-ci. 
Contrairement à l'indemnisation, le rôle, confié par le 
législateur au médecin dans le cadre de la prévention, relève 
plutôt de son expertise en matière de santé au même titre 
que l'inspecteur à l'égard du droit de refus. Dans le cas de 
l'indemnisation, l'intervention médicale vise d'abord à 
diagnostiquer une lésion puis à se prononcer sur l'incidence 
étiologique du travail sur celle-ci , alors que dans le second 
cas elle repose sur l'évaluation pronostique des effets du 
milieu de travail sur la santé de la mère ou de l'enfant. 
Ainsi le rôle du médecin en prévention ne peut que se situer 
dans l'interprétation des risques de danger découlant du 
travail d'autant plus qu'il existe peu d'études 
épidémiologiques et même scientifiques disponibles. 
Lorsqu'on tente d'identifier à travers la jurisprudence le sens 
donné aux mots "danger" et "risque" il apparaît rapidement 
que bien que ces expressions aient été l'objet de 
nombreuses interprétations, tant à l'égard du droit de refus 
qu'à l'égard du retrait préventif il est difficile sinon impossible 
d'en dégager une interprétation propre au domaine de la 
santé et sécurité du travail. Plus souvent qu'autrement les 
tribunaux se réfèrent au sens usuel ou populaire de ces 
termes ignorant en quelque sorte le contexte dans lequel le 
législateur les a inscrit. " 128 
64 . 
Certes, le rôle du médecin en matière de retrait préventif repose sur l'évaluation 
pronostique des effets du milieu de travail sur la santé. Toutefois, pour ce faire , il 
doit évaluer si les conditions de travail de sa patiente comportent des dangers 
physiques pour elle-même ou pour l'enfant à naître. Prétendre qu'il doit évaluer les 
risques de danger découlant du travail équivaut à ajouter au texte législatif, en 
élargissant la notion de danger pour inclure tous les risques quels qu'ils soient. 
Id., pp. 60-61 . 
129 
65. 
Le risque assorti de conditions particulières de temps, de lieu et d'espace peut 
devenir un danger. Il se doit par conséquent d'être analysé in concreto. 
Les auteurs Cliche, Lafontaine et Mailhot définissent indistinctement le danger, 
quelque soit l'article de la Loi sur la santé et la sécurité du travail qui en fait 
mention. À ce sujet, ils écrivent: 
"Le danger peut se définir comme étant l'ensemble des 
conditions de temps, de lieu et de moyens dans lesquels un 
travailleur assume les risques reliés à sa fonction [ .. . ]. Il 
s'apprécie "in concreto" et existe à l'instar du risque, à des 
degrés divers dont la gradation résulte d'une appréciation à 
la fois objective et subjective .. . 
Pour conclure à une situation de danger au sens de la loi , il 
faut que l'appréciation objective et subjective des conditions 
de temps, de lieu et de moyens dans lesquelles un travailleur 
exécute son travail soit telle qu'il en résulte , de façon 
probable et imminente, une atteinte à sa santé, à sa sécurité 
et à son intégrité physique." 129 
Il n'y a aucune raison d'interpréter la notion de danger différemment en fonction du 
retrait préventif de la travailleuse enceinte, de droit de refus ou de suspension des 
travaux. Si telle avait été l'intention du législateur, il l'aurait clairement exprimé en 
utilisant des termes différents. 





En effet, l'interprétation d'un mot peut être la même dans une loi même si ce mot 
est utlisé dans un contexte différent. 
Selon l'auteur Pierre-André Côté dans son ouvrage Interprétation des Lois130 , cette 
question réfère à la méthode d'interprétation systématique et logique des lois. Il 
s'agit plus précisément de l'application du principe de l'uniformité d'expression qui 
a pour but que "chaque terme ne devrait avoir qu'un seul et même sens où qu'i l 
apparaisse dans la loi ou le règlement, la même idée doit être exprimée dans les 
mêmes termes"131 . 
Il existe aussi un principe d'interprétation créant une présomption à l'effet que le 
même terme, dans une loi, a partout le même sens. Toutefois, l'auteur Côté qualifie 
cette présomption comme étant faible: 
"Cette présomption est faible d'abord parce qu'elle 
présuppose un niveau de qualité dans la rédaction qui, de 
toute évidence, n'est ps toujours atteint ( .. . ). Le sentiment 
que le texte examiné a été rédigé avec plus ou moins de 
soin contribuera donc à donner plus ou moins d'autorité au 
principe. ( .. . ) Autre élément qui pourrait jouer: la plus ou 
moins grande proximité, dans le texte, entre les deux 
expressions qu'on présume avoir le même sens. "132 
P.A. C6TÉ, op. cit. , note 81. 
Précitée, note 81 , p. 419. 
Précitée, note 81 , p. 421 . 
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Certes, le droit de refus doit s'exercer si les conditions de travail sont anormales 
tandis que le retrait préventif de la travailleuse enceinte s'exerce autant lorsque les 
conditions de travail sont normales ou anormales. 
Toutefois, la loi ne traite que du danger en raison des conditions de travail , 
lesquelles d'une part doivent être anormales selon la jurisprudence pour pouvoir 
présenter un droit de refus et lesquelles d'autre part, doivent comporter un danger 
physique pour l'enfant à naître ou pour la travailleuse à cause de son état de 
grossesse. 
C'est l'analyse des conditions de travail qui doit comporter un danger peu importe 
s'il s'agit d'un droit de refus ou d'un retrait préventif de la travailleuse enceinte. 
Il n'y a donc pas de raison d'interpréter la notion de danger différemment en 
fonction de ces deux droits. 
3.4 LE DANGER SELON LA JURISPRUDENCE 
Les tribunaux administratifs chargés de l'application de la Loi sur la santé et la 
sécurité du travaif 33 et de ses règlements ont eu à interpréter la notion de danger. 
Précitée, note 1. 
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Ainsi , en analysant les conditions de temps, de lieu et de moyens dans lesquelles 
une travailleuse enceinte exécute son travail , les tribunaux ont tour à tour évalué 
l'existence d'un danger dit "physique", la présence du danger au travail et à 
l'extérieur du milieu de travail et finalement la distinction entre les notions de danger 
et de risque. 
3.4.1 Le danger dit "physique" 
Premièrement, il importe de préciser que l'article 40 LSST utilise l'expression 
danger physique. À quelle notion ce qualificatif physique fait-il référence? 
Dans l'affaire Québec-Téléphone et Chénard et CSST, le commissaire Brazeau 
écrit ce qui suit au sujet de la notion de danger physique: 
"[elle] ne réfère aucunement à la nature des agents 
susceptibles de le générer, lesquels peuvent être et sont très 
diversifiés, mais bien à la nature de la conséquence 
prévisible de l'action de ces agents sur la santé et la sécurité 
de la travailleuse enceinte. " 134 
Ce même raisonnement est repris par la professeure Katherine Lippel en ces 
termes: 





"La notion de danger physique prévue à l'article 40 de la loi 
inclut alors tous les types de situations présentées par les 
conditions de travail de la travailleuse enceinte et qui sont 
susceptibles de générer un problème physique qui 
compromet la santé ou la sécurité de la travailleuse enceinte 
ou de son enfant à naître." 135 
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La mention d'un danger physique fait-elle obstacle à une demande de retrait 
préventif fondée sur le stress? 
La Commission des lésions professionnelles a déjà décidé que le stress ne 
constituait pas un danger physique au sens de l'article 40 LSST136 puisqu'il n'y a 
rien dans la preuve pouvant démontrer ou établir que le fait de travailler un peu 
différemment ou de façon plus intense constitue "un danger réel physique et non 
un danger possible ou éventuel"137 . 
En effet, pour le commissaire Lacroix , il n'y a eu aucune preuve à l'effet qu 'un 
stress puisse engendrer un danger physique pour l'enfant à naître ou pour la 
travailleuse enceinte. Le danger se doit d'être réel et vraisemblable. 
K. LIPPEL, op. cit., note 35, p. 21 ; Voir également K. LIPPEL, S. BERNSTEIN , M.-C. 
BERGERON, op. cit., note 57, p. 62. 
Lyons et C.H. Angrignon (Pavillon Verdun}, 1998 CLP 314. 





Également, dans une décision antérieure, la Commission d'appel avait décidé que 
le danger d'ordre psychologique ne pouvait être retenu car on n'avait pas démontré 
que le travail de téléphoniste-réceptionniste causait une telle anxiété qui aurait pu 
constituer un danger au sens de la loi138 . 
Également, dans l'affaire Caron et Gestion lnforma139 , où une caissière travaillant 
dans un bureau de huissiers alléguait du stress provoqué par des clients agressifs , 
la commissaire l'Heureux a choisi de ne pas répondre à l'argument soulevé par 
l'employeur à l'effet que le stress ne peut être assimilé à un danger physique. La 
commissaire a toutefois refusé le droit au retrait préventif pour le motif suivant: 
"Dans le présent dossier, même en prenant pour acquis 
qu'un stress puisse, théoriquement, amener un danger 
physique, les circonstances décrites ne démontrent en 
aucun cas la présence d'un tel danger."140 
3.4.2 Le danger présent au travail tout comme à l'extérieur du milieu de 
travail 
La Loi sur la santé et la sécurité du travail exige un certificat médical attestant que 
les conditions de travail de la travailleuse enceinte comportent des dangers 
Noèl et Centre Hospitalier St-Laurent, [1991] CALP 675, G. Perreault, commissaire. 
Caron et Gestion Informa , (1995] CALP 812, J. l'Heureux, commissaire. 






physiques 141 . Ces dangers doivent-ils être différents de ceux qui existent dans le 
contexte environnemental, social, familial et personnel de la travailleuse? Doit-on 
prendre en considération ces derniers dans l'évaluation d'une demande? 
Jusqu'à tout récemment, la Commission d'appel rejetait l'argument selon lequel un 
même danger présent au travail et à l'extérieur du travail ne justifiait pas un retrait 
préventif142 . 
Or, dans l'affaire Hamelin et Commission scolaire de Charlesbourg143, le 
commissaire Denys Beaulieu rejette une requête en révision pour cause présentée 
par la travailleuse en indiquant: 
"[ .. . ] la travailleuse était exposée au virus CMV d'une façon 
beaucoup plus préoccupante lorsqu'elle était en présence de 
son enfant né le 15 juillet 1989 et gardé dans une résidence 
comprenant quatre à cinq enfants de moins de deux 
ans ... "144 
Récemment, une secrétaire-réceptionniste dans un bureau de dentistes produisait 
un certificat de retrait préventif dans lequel le danger identifié consistait en 
L.S.S.T. , art. 40. 
Fontana et Centre d'accueil Miriam, [1989] CALP 628, R. Brassard, commissaire; Asse/in et 
Garderie Trottineurs, précitée, note 31 ; H6pital Ste-Justine et Cassette, précitée, note 32. 
CALP 49271-03-9303, 27-09-94, D. Beaulieu , commissaire. Cette décision confirme la 
décision rendue dans Commission scolaire de Charlesbourg et Hamelin , [1994] CALP 1095, 
M. Beaudoin, commissaire, op. cit., note 69. 
Op. cit. , note 143, p. 15. 
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l'inhalation de vapeurs de mercure. Le commissaire a déclaré la travailleuse 
inadmissible au retrait préventif notamment parce que s'il devait y avoir danger "il 
semblerait venir d'avantage des propres amalgames (plombages) portés par la 
travail/euse'11 45 • 
Il est encore trop tôt pour indiquer s'il s'agit d'une nouvelle tendance. Toutefois, il 
appert que certains commissaires sont tout aussi sensibles aux conditions de travail 
qu'à l'environnement à l'extérieur du milieu de travail de la travailleuse et, qu'à ce 
titre, ils peuvent refuser le retrait préventif si les conditions environnementales, 
sociales et personnelles sont aussi dangereuses pour la travailleuse ou pour 
l'enfant à naître que ses conditions de travail. 
3.5 LA NÉCESSITÉ D'ÉTABLIR UNE DISTINCTION ENTRE LE DANGER ET LE RISQUE 
Le législateur a contribué lui-même à l'imbroglio jurisprudentiel actuel par l'absence 
d'une définition des mots danger et risque dans la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail et par l'utilisation de ces deux termes dans un contexte qui ne permet pas de 
dégager facilement des distinctions. Avec respect pour l'opinion contraire, il nous 
semble que les commissaires appliquant la théorie du "risque zéro" confondent la 
notion de danger et de risque. 







Nous ne pouvons être d'accord avec l'affirmation de l'auteur Katherine Lippel 
suivant laquelle "/a clarté de la situation juridique explique peut être la pénurie de 
décisions s'attardant sur la notion de danger dans /es cas où la demande de retrait 
préventif est accueillie"146. Également, nous ne pouvons être d'accord lorsque cette 
dernière écrit que Me Jean-François Gilbert en arrive à la même conclusion 147 . Au 
contraire, ce dernier écrivait: 
"Cette approche de la CALP explique donc le peu de 
décisions quant à la notion du danger requis pour les fins de 
l'article 40 LSST. Les quelques causes qui en débattent ne 
suffisent pas, à notre avis, pour dégager une règle 
d'interprétation de cette notion." 148 
Un des principes d'interprétation des lois préconise que lorsqu'il y a uniformité 
d'expressions, il est présumé que le même terme a le même sens dans l'ensemble 
d'une loi149. A contrario, l'usage d'expressions différentes signifie un sens différent. 
Plusieurs commissaires de la Commission d'appel ont établi une distinction entre 
les notions de risque et de danger, dans le but de cerner une définition concernant 
la notion de danger. 
K. LIPPEL, S. BERNSTEIN , M.-C. BERGERON, op. cit., note 57, p. 52. 
K. LI PPEL, op. cit, note 35 , p. 15. 
J.F. GILBERT, op. cit., note 115, p. 118. 





En effet, cet exercice permet de rechercher l'intention du législateur lorsque celui-ci 
précise et choisit en matière de retrait préventif que "les conditions de son travail 
comportent des dangers physiques pour l'enfant à naÎtre ou, à cause de son état 
de grossesse, pour elle-même [ .. . }'11 50 et non que les conditions de travail 
comportent des risques pour l'enfant à naÎtre ou, à cause de son état de 
grossesse, pour elle-même [. . .]. 
Nous ne partageons pas l'opinion qu'il s'agit d'un faux débat et que le "débat sur le 
sens à donner au terme "risque" peut être perçu comme étant juridiquement sans 
intérêt[. .. ]"" 51 . 
Le législateur a utilisé les termes danger et risque dans la même loi. Or, depuis 
1993, nombreux sont les commissaires qui ont reconnu l'utilité de faire la distinction 
entre le danger et le risque 152 . 
Le danger et le risque se situent à des degrés différents. La distinction entre ces 
deux termes dans leur sens courant peut être illustrée par l'exemple suivant: 
L.S.S.T., article 40. 
K. LIPPEL, op. cit., note 35, p. 13. 
Dubuc et Hôpital Ste-Justine, précitée, note 76; Commission scolaire de Charlesbourg et 
Hamelin , précitée, note 69; Bouffard et Salaison Brochu /ne., précitée, note 64; Hôpital du 
Sacré-Coeur de Montréal et Legault, précitée, note 58; Hôpital Jean-Talon et Pelletier, 
précitée, note 66; Hôpital Jean-Talon et Lauzon, précitée, note 34; CSST-Laurentides et 
Piché et Centre dentaire Luc Daigneault, précitée, note 80. 
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• rouler en voiture sur l'autoroute 20 à 140 km/heure constitue un risque. 
• rouler en voiture sur l'autoroute 20 à 140 km/heure alors que les freins sont 
défectueux constitue un danger. 
Si on met en application la théorie des ensembles, nous retrouvons un grand 
ensemble représentant tous les risques , quelqu 'ils soient, peu importe leur degré 
de survenance, leur gravité et leur nature. À l'intérieur, se retrouve un autre 
ensemble plus petit qui représente le danger. Ainsi , un danger est nécessairement 
un risque mais tous les risques ne sont pas dangereux. Une situation donnée peut 
ne pas constituer un danger relativement à des conditions de temps, de lieu et 
d'espace, mais un risque peut quand même subsister153 . Or, la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail vise l'élimination des dangers et non des risques. 
Le risque c'est l'appréhension d'un danger. Le risque s'assimile à des aléas, à des 
possibilités, à des hypothèses. 
L'analyse de la jurisprudence démontre que tour à tour, les commissaires ont exigé 
la preuve de l'existence d'un danger: 
153 Le commissaire Robichaud dans l'affaire CSST-Laurentides et Piché et Centre dentaire Luc 
Daigneault, précitée, note 80, p. 711 , retient cette interprétation de danger et de risque en 
ce que le mercure constitue un risque mais pas nécessairement un danger selon la preuve 










• réel et vraisemblable 154 
• réel et non seulement virtuel 155 
• qui ne soit pas une vague inquiétude ou une hypothèse qui ne repose sur 
aucun fondement156 
• qui ne soit pas une crainte 157 
• qui doit être probable par opposition à une simple possibilité158 
• qui doit être prouvé par preuve prépondérante 159 
• qui doit être plus qu'une simple possibilité que le risque s'actualise160 
• réel par opposition à une inquiétude, une crainte, une appréhension ou un 
malaise161 
On peut constater des divergences dans l'application de ces critères. En effet, 
deux écoles de pensée se côtoient à la Commission d'appel concernant cette 
notion de danger. D'une part, certains commissaires exigent la preuve dite du 
Dubuc et Hôpital Ste-Justine, précitée, note 76; Jhagroo et Centre hospitalier Juif de 
l'Espérance, CALP 11435-62-8904, 20-02-94, M. Lamarre, commissaire. 
Blais et Ministère de l'énergie et des ressources, précitée, note 52. 
Asse/in et Garderie Trottineurs , précitée, note 31 . 
Blais et Ministère de l'énergie et des ressources, précitée, note 52; Del Basa et Institut de 
beauté Gisèle Pascal /ne . et CSST, CALP 52522-60-9307, 08-12-93, J.G. Béliveau , 
commissaire. 
CSST-Laurentides et Piché et Centre dentaire Luc Daigneau/t, précitée, note 80. 
Bouffard et Salaison Brochu /ne., précitée, note 64; Thibodeau et Hôpital Royal Victoria , 
précitée, note 28; CSST-Laurentides et Piché et Centre dentaire Luc Daigneault, précitée, 
note 80. 
Hôpital Jean-Talon et Lauzon, précitée, note 34. 




risque zéro (ils assimilent le risque au danger) alors que d'autres imposent plutôt 
à la travailleuse le fardeau de démontrer un danger réel et non simplement virtuel. 
Ceux-ci font la distinction entre le danger et le risque. Cette dernière interprétation 
doit être privilégiée. 
La preuve du danger s'apprécie donc en fonction de l'interprétation que donne le 
commissaire saisi du litige de la notion de danger. 
En comparant ces décisions portant sur les mêmes risques identifiés au certificat 
de retrait préventif, on constate qu'en fonction de la façon d'interpréter la notion de 
danger, le même risque identifié sera soit considéré comme étant un danger, soit 
comme ne comportant pas de danger, d'où des décisions complètement 
contradictoires. 
Ainsi, certains commissaires ont accordé un retrait préventif lorsque les 
travailleuses avaient la possibilité d'être en contact avec des bénéficiaires 
potentiellement agressifs162 . Toutefois, en application du deuxième courant 
jurisprudentiel, soit le danger réel, le retrait préventif a été refusé lorsqu'il était 
démontré que la possibilité de contact avec des patients potentiellement agressifs 
était presque inexistante et peu significative163 . 
Quant aux risques ergonomiques, certains commissaires ont reconnu que la 
manipulation régulière de bénéficiaires non-autonomes avec l'aide de collègue de 
Centre d'accueil Pierre-Joseph Triest et Benoit, précitée, note 36; Alain et Pavillon Bois-Joly /ne., précitée, note 37; Le françois et Le Contrefort !ne., précitée, note 38; Tanguay et Hôpital du Sacré-Coeur de Montréal, précitée, note 39. 









travail justifiait le retrait préventif de la femme enceinte 164 . D'autres ont par ailleurs 
jugé que les techniques et les équipements mis à la disposition des travailleuses 
étaient suffisants pour prévenir les risques ergonomiques s'ils étaient utilisés selon 
les règles de l'art165 . 
Quant aux risques biologiques, certains commissaires ont reconnu que le port de 
gants était suffisant166 alors que d'autres ont jugé qu'il comportait des risques 167 et 
n'éliminait pas le danger168. Également, on a jugé que le fait de ne pas confier à la 
travailleuse des patients connus porteurs de virus tels ceux de I'HIV ou de l'hépatite 
8 constituait une affectation sans danger169 tandis que dans d'autres cas, les retraits 
préventifs ont été accordés 170. 
D'où la nécessité d'établir une distinction entre le danger et le risque et de favoriser 
une théorie d'application, soit la théorie dite du "danger réef' qui retient la distinction 
entre le danger et le risque. 
Thivierge et Centre hospitalier Comtois, précitée, note 41 ; Cadieux et Hôpital Sacré-Coeur, 
précitée, note 42. 
Desharnais et Centre hospitalier régional de l'Amiante, précitée, note 73; Néron et Villa 
Médica /ne., précitée, note 75. 
Lavio/ette et Centre Hospitalier St-Eustache, précitée, note 53; Dubuc et Hôpital Sainte-
Justine, précitée, note 76. 
Centre Hospitalier Pierre-Boucher et Ross, précitée, note 43; Hôpital Sainte-Justine et Cassette, précitée, note 32; Lamontagne et Hôpital du Sacré-Coeur, précitée, note 46, 
requête en révision accordée mais sur un autre motif que la notion de danger et risque . 
Lachance et CLSC des Trois-Saumons, précitée, note 47. 
Hôpital Sacré-Coeur de Montréal et Legault, précitée, note 58. 
170 Lefrançois et Le Contrefort /ne., précitée, note 38; La montagne et Hôpital Sacré-Coeur de 
Montréal, précitée, note 46. 
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CONCLUSION 
Le retrait préventif de la travailleuse enceinte ou de la travailleuse qui allaite est 
certes très complexe, mais le juriste appelé à intervenir dans un tel contexte doit se 
rappeler que le but premier du retrait préventif est l'affectation de la travailleuse et 
que la loi ne confère pas à cette dernière un congé automatique sur présentation 
du certificat prescrit par la loi. 
En utilisant les deux expressions risque et danger dans la Loi sur la santé et 
sécurité du travail, le législateur a donc fait une distinction: il a choisi la notion de 
danger et non celle de risque en ce qui concerne le retrait préventif de la 
travailleuse enceinte ou qui allaite. Il en est de même lorsqu'il indique que l'objet 
de la loi est l'élimination des dangers à la source. 
Un risque existe dès qu'une personne a des contacts avec qui que ce soit au travail 
ou à l'extérieur du travail , à moins de sortir la travailleuse non seulement totalement 
de son milieu de travail mais également de son milieu familial , social , etc. À moins 
de la mettre dans une bulle de verre , il est illusoire de penser que le risque peut être 
totalement annulé, inexistant pour elle. Exiger de l'employeur qu 'il fasse la 
démonstration de l'absence de tout risque au sens de la théorie du risque zéro, 
outrepasse les exigences formulées par le législateur lorsque celui-ci a énoncé la 
présence de danger physique pour avoir droit au retrait préventif. 
Le danger doit être réel et non virtuel. Il ne peut s'assimiler à une vague inquiétude, 
à l'expression d'une crainte, à une hypothèse qui ne repose sur aucun fondement 
factuel ou véridique. Ce n'est pas la possibilité d'un danger que vise le législateur 
mais la probabilité qu'un danger existe. Ainsi , pour que le danger soit susceptible 
d'être considéré, il doit présenter une certaine probabilité quant à son existence et 
être démontré par preuve prépondérante. 
80. 
Même si un risque existe, qu'il soit minime ou très peu probable, la preuve 
prépondérante doit être à l'effet que ce risque est suffisamment réel pour se 
concrétiser en danger pour la travailleuse afin qu 'elle ait droit au retrait préventif. 
Il faut se demander, compte tenu des ci rconstances, s'il est probable que le danger 
appréhendé s'actualise. En matière de danger réel, il faut vérifier les éléments 
objectifs qui apparaissent dans les faits entourant la demande de retrait préventif. 
Le droit au retrait préventif protège la travailleuse de toutes conditions pouvant être 
jugées dangereuses physiquement pour elle, à cause de son état de grossesse, ou 
pour l'enfant à naître. Ne perdons pas de vue qu'il permet ainsi à la salariée de 
travailler dans un contexte favorable à sa grossesse. 
Chaque cas étant un cas d'espèce, l'issue d'une demande de retrait préventif 
dépend évidemment de la preuve ou non d'un danger réel, concret et probable par 
opposition à un risque potentiel , possible, virtuel et de l'interprétation donnée à la 
notion de danger par le commissaire. Bref, l'issue d'un litige portant sur le droit au 
retrait préventif de la travailleuse enceinte pourrait être en fonction du courant 
jurisprudentiel, de l'école de pensée à laquelle adhère le commissaire siégeant 
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